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LE RÉSEAU 


Ix RO sou u No Pasarun est issu du mouvement antifasciste radical. Son analyse de la montée de 
l'extrême droite et des idéologies xénophobes, sécuritaires et autoritaires, et son expérience de 
lutte antifasciste l'ont amené a élargir son champ d intervention. 

l e Réseau No Pasaran combat toutes les formes de domination : capitalisme, racisme, patriarcat, 
aliénation, apartheid social, répression... 11 lie étroitement sa reflexion ■ sur le système dominant 
et sur l'élaboration dalteriiatives et ses revendications aux pratiques militantes rupturistes qu il 
développe. S'il agit ici et maintenant, de manière radicale et contribue a élaborer des espaces de 
contre pouvoir, ü se place aussi dans une perspective lévolutionnaiic. 

Ni organisation partidairc. ni structure figée, le Réseau No Pasaran se compose de groupes et col 
ledits fédérés entre eux a travers l'hexagone, 11 fonctionne sur un mode libertaire. 

Partie prenante de la lutte mternationale contre le capitalisme et toutes les formes d autorités, il 
développe échanges et actions avec des groupes de nombreux pays. Il s'inscrit dans un large mou 
vement d'émancipation politique, économique, social et culturel pour lequel résister ccst créer. 


LE MENSUEL 


L ue information libre doit être portée par des personnes n'ayant aucune dépendance vis a vis des 
pouvoirs en place. Si les sirènes du spectacle font œuvre de diversion, une partie croissante de la 
population cherche de plus en plus de sens à l'action politique en souhaitant être acteur et non plus 
spectateur. Parmi d'autres titres de la presse alternative, qui sont nos alliés et non pas nos concur¬ 
rents. nous œuvrons pour une information qui traite des résistances et vies alternatives menées a 
la base par les groupes et personnes qui souhaitent créer une nouvelle société qui lie la liberté et 
légalité, l'émancipation et la démocratie directe. 

UNE OPTIQUE REVOLUTIONNAIRE. EMANCIPATRICE, ANTICAPITALISTE ET ANTIFASCISTE 

Le mensuel So Pasaran retrace, accompagne ou précède les activités vies groupes du réseau Nu 
Pasaran. Chaque mois, les thèmes qui nous sont chers (question sociale, antiiasdsme. antipatiiai 
vat. luttes de l'immigration, alternatives autogérées et écologiques, contre culture.. .1 sont abordes 
dans nos pages, dans une perspective à la fois hexagonale et internationale.. Chaque numéro est- 
accompagné d'un dossier central sur un sujet particulier, le plus souvent relie a une lutte dans 
laquelle les groupes du Réseau sont actils. 

S» Pasaran est un mensuel autogéré : les personnes sont mandatées sur des contenus délints en 
coordination, les dossiers sont issus de réflexions collectives, la réalisation technique est elle aussi 
socialisée... C'est un peu compliqué parfois, mais ça marche et permet de ne pas séparer la lui 
(une société égalitaire) des moyens d'égalité dans la réalisation dune revue). 

Ainsi, tous les membres du réseau No Pasaran s'expriment librement av ec les mots qu il'elle 
choisit, sans comité de rédaction qui raye en rouge ou réécrive... Nous écrivons souvent comme 
nous parlons : nous estimons que la libération du langage précède ou accompagne la libération 
de l'acte, eu cela nous encourageons les personnes a écrire avec le niveau de langage quelles sou 
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I ut* information libre doit être portée par de,s personnes n‘avant aucune dépendance vis a vis des 
pouvoirs en place. Si les sirènes du spectacle font œuvre de diversion, une partie croissante de la 
population cherche de plus eu plus de sens à l'action politique en souhaitant être acteur et non plus 
spectateur. Parmi dautres titres de la presse alternative, qui sont nos alliés et non pas nos concur¬ 
rents. nous œuv rons pour une information qui traite des résistances et des alternatives menées a 
la base par les groupes et personnes qui souhaitent créer une nouvelle société qui lie la liberté et 
légalité. Iémancipation et la démocratie directe. 

UNE OPTIQUE REVOLUTIONNAIRE. EMANCIPATRICE, ANTICAPITALISTE ET ANTIFASCISTE 

Le mensuel ;V o Pasaran retrace, accompagne ou précède les activités des groupes du réseau No 
Pasaran. Chaque mois, les thèmes qui nous sont chers (question sociale, antifascisme. antipatriar¬ 
cat. luttes de l'immigration, alternatives autogérées et écologiques, contre culture...) sont abordés 
dans nos pages, dans une perspective a la fois hexagonale et internationale. Chaque numéro est 
accompagne d'un dossier central sur un sujet particulier, le plus souvent relié a une lutte dans 
laquelle les groupes du Réseau sont actifs. 

Su Pasaran est un mensuel autogéré ; les personnes sont mandatées sur des contenus définis en 
coordination, les dossiers sont issus de réflexions collectiv es, la réalisation technique est elle aussi 
socialisée... C'est un peu compliqué parfois, mais ça marche et permet de ne pas séparer la fin 
(une société égalitaire) des moyens (légalité dans la réalisation d une revue). 

Ainsi, tous les membres du réseau No Pasaran s'expriment librement avec les mots qu il elle 
choisit, sans comité de rédaction qui raye en rouge ou réécrive... Nous écrivons souvent comme 
nous parlons : nous estimons que la libération du langage précède ou accompagne la libération 
de lacté, en cela nous encourageons les personnes à écrire avec le niveau de langage quelles sou 
Imitent. Dans nos pages, une RMlste qui parle de ses galères et des tentatives collectives pour en 
sortir peut côtoyer un « universitaire qui emploiera des mots plus pointus ou complexes. Mais 
les objectifs sont les mêmes : renverser la société capitaliste. 

SOUTENEZ. PARTICIPEZ 

Su Pasaran a paru pour la première lois en 1992 {il a connu 88 numéros avant septembre 2001. 
date de la nouvelle formule). Cette régularité ne doit pas cacher le tait quaujourd hui. publier une 
revue sans pub à bas prix est difficile. Notre situation reste précaire, et nous avons besoin de votre 
soutien ; vous pouv ez nous diffuser, vous abonner, taire connaître la rev ue autour de vous. 
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la rue secoue les tyrans ! 


“En relevant la tête, le peuple reconstruit son histoire à la manière de celles et 
ceux qui résistent à travers ce Monde contre le règne de l'exploitation capitaliste, 
{53 destructrice des hommes et de la nature. Lutter, Vivre, Exister . r Tel était la fin de 
l’édito du précédent No Pasaran. Il va sans dire que la réalité a dépassé nos espé¬ 
rances en Tunisie et en Egypte, et que dans le reste du monde arabe, les peuples se 
réveillent et refusent de continuer à courber l’échine sous les dictatures, soutenues par 
les puissants de ce monde. 

Les épisodes, Alliot-Marie, entre escapades au soleil en jet privé de son ami tunisien 
pendant que le peuple se faisait massacrer et son offre de coopération pour mater la 
révolte, et Fillon en Egypte, sont la pointe immergée d’un soutien sans faille aux régimes 
les plus abjects de la part de l’Etat français, mais ne nous y trompons pas, de tous les 
pays occidentaux, pour leurs intérêts économiques et géo-stratégiques. Car les “guerres” 
entre pays occidentaux pour agrandir leur pré-carré ou sauvegarder leurs dernières miet¬ 
tes d’un gâteau sur lesquels ils se sont goinfrés pendant des dizaines d’années au travers 
du pillage des ressources énergétiques sont des éléments centraux pour analyser ce qui 
se passe en Afrique depuis une vingtaine d’années. 

Entre les chinois, les américains et les français, les luttes se sont multipliées pour asseoir 
leur autorité sur des espaces, qui dans les années futures, seront autant de moyens de 
domination et d’exploitation d’un continent qui, reste un pion sur l’échiquier des affron¬ 
tements entre grandes puissances. Le soutien des Etats-Unis à la révolution tunisienne 
n’est pas un ralliement à la cause des démocrates; sinon pourquoi soutenir avec autant 
d’entrain les régimes dictatoriaux dans l’Afrique des grands lacs -voir l’excellent livre de 
Pierre Péan Carnages - ou avoir approuvé le coup d’Etat au Honduras en juin 2009, 
pour ne pas parler de l’Irak. En l’occurrence, la révolte du peuple tunisien tombait à 
point nommé pour affaiblir la France comme les USA l’avaient fait auparavant au Zaïre. 
Cette guerre, qui ne dit pas son nom, opposant des pays du “monde libre” se sert des 
contradictions internes dans les pays en appuyant telle ou telle faction et dans le cas de 
la Tunisie par une alliance avec l’armée de la part des Américains. Ce qui est en jeu c’est 
la place de l’Union européenne à travers la France en Afrique. En effet la “crise” du sys¬ 
tème capitaliste financiarisé met les Etats-Unis dans une situation de devenir en 
quelques mois un pays ruiné - voir ses dettes -, s’il ne maintient pas son hégémonie 
militaire et donc sa domination sur les réserves énergétiques. 

Pour autant cette révolution tunisienne a de quoi rendre heureux et rappel que rien n’ar¬ 
rête un peuple en marche et que la rue, n’en déplaise à Mr Raffarin et consorts, si sou¬ 
vent méprisé, gouverne quand une classe politique s’est arrogé tous les pouvoirs et traite 
la population comme des serfs, asujetti aux bons vouloirs des princes. 

Ces révolutions ne sont pas dénuées de contradictions entre des courants “progressistes”, 
défendant des idées de liberté et de justice et d’autres “réactionnaires, fascisants liés au 
fondamentalisme religieux”. Elles sont la conséquence de la crise du système capitaliste, 
qui n’a plus grand chose à partager pour les pays périphériques et qui continue sous la 
houlette du FMI dirigé par Dominique Strauss Kahn - qui avait félicité Ben Ali pour ses 
réformes économiques- leurs politiques d’ajustement structurel. En l’absence d’alternati¬ 
ves sociales et de remise en cause du sacro saint marché libéral, de forces progressistes 
de gauche affaiblies -en dehors de la Tunisie-, la possibilité de nouveaux régimes théo- 
cratiques n’est pas à écarter. 

Et ici pendant ce temps ? Nous pouvons mesurer la différence entre une population qui 
n’a plus rien à perdre dans le monde arabe et des classes moyennes en Occident qui 
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domination et d exploitation dun continent, qui, reste un pion sur 1 echiquier des atlron- 
tements entre grandes puissances. Le soutien des Etats-Unis à la révolution tunisienne 
n’est pas un ralliement à la cause des démocrates: sinon pourquoi soutenir avec autant 
d’entrain les régimes dictatoriaux dans lAfrique des grands lacs -voir l’excellent livre de 
Pierre Péan Carnages - ou avoir approuvé le coup d’Etat au Honduras en juin 2009, 
pour ne pas parler de l’Irak. En l’occurrence, la révolte du peuple tunisien tombait à 
point nommé pour affaiblir la France comme les USA l’avaient fait auparavant au Zaïre. 
Cette guerre, qui ne dit pas son nom, opposant des pays du “monde libre” se sert des 
contradictions internes dans les pays en appuyant telle ou telle faction et dans le cas de 
la Tunisie par une alliance avec l’armée de la part des Américains. Ce qui est en jeu c’est 
la place de l’Union européenne à travers la France en Afrique. En effet la “aise” du sys¬ 
tème capitaliste financiarisé met les Etats-Unis dans une situation de devenir en 
quelques mois un pays ruiné - voir ses dettes -, s’il ne maintient pas son hégémonie 
militaire et donc sa domination sur les réserves énergétiques. 

Pour autant, cette révolution tunisienne a de quoi rendre heureux et rappel que rien n’ar¬ 
rête un peuple en marche et que la rue, n’en déplaise à Mr Raffarin et consorts, si sou¬ 
vent méprisé, gouverne quand une classe politique s’est arrogé tous les pouvoirs et traite 
la population comme des serfs, asujetti aux bons vouloirs des princes. 

Ces révolutions ne sont pas dénuées de contradictions entre des courants “progressistes”, 
défendant des idées de liberté et de justice et d’autres “réactionnaires, fascisants liés au 
fondamentalisme religieux”. Elles sont la conséquence de la crise du système capitaliste, 
qui n’a plus grand chose à partager pour les pays périphériques et qui continue sous la 
houlette du FMI dirigé par Dominique Strauss Kahn - qui avait félicité Ben Ali pour ses 
réformes économiques- leurs politiques d’ajustement structurel. En l’absence d’alternati¬ 
ves sociales et de remise en cause du sacro saint marché libéral, de forces progressistes 
de gauche affaiblies -en dehors de la Tunisie-, la possibilité de nouveaux régimes théo- 
cratiques n’est pas à écarter. 

Et ici pendant ce temps ? Nous pouvons mesurer la différence entre une population qui 
n’a plus rien à perdre dans le monde arabe et des classes moyennes en Occident qui 
hésitent à engager un combat frontal contre la régression de leurs droits, espérant tou¬ 
jours sauver un petit quelque chose... Et après un mouvement social défait, ce sont évi¬ 
demment les idées et les discours populistes qui refont surface, non seulement chez la 
dynastie Le Pen, mais aussi au gouvernement avec en tête le Président Sarkozy, qui s’en 
prend une nouvelle fois à la Justice et aux magistrats. Aurait-il quelque chose à se repro¬ 
cher ? 

A la détérioriation des conditions économiques, sociales et écologiques s’ajoutent une 
société éclatée, sans repères idéologiques ni vision de l’avenir. Comme le dit Edgar Morin 
dans son nouvel ouvrage La Voie* ** '.la globalisation, l’occidentalisation, le développe¬ 
ment sont les trois aliments de la même dynamique qui produit une pluralité de crises 
inter-dépendantes..la gigantesque crise planétaire est la crise de l’humanité qui n’arrive 
pas à accéder à l’humanité’. Mais comme il le rappelé : Il ne suffit plus de dénoncer. Il 
nous faut désormais énoncer. Il ne suffit pas de rappeler l’urgence. Il faut aussi savoir 
commencer, et commencer par définir les voies susceptibles de conduire à la Voie” 
Reconstuire nos espaces de pensées et d’autonomie sociale sont un des éléments mis en 
avant dans l’expérience d’Enric Duran autour de la coopérative intégrale en Catalogne. A 
partir d’expériences concrètes, en étant capable de les articuler autour d’un projet de 
transformation sociale, écologique et politique, en liant résistances et alternatives, le 
mouvement de contestation, au-delà de l’indignation salutaire™, s’ouvrira des chemins 
pour reconquérir l’espoir d’un autre futur ! 

*La Voie. Edgar Morin, Ed. Fayard. 

** Indignez-vous. Stéphane Hessel, Indigène Editions. 
















Que souffle longtemps 
ce vent de liberté 

De Tunisie au Yémen, d'Égypte à l’Algérie, malgré les dizaines de morts, les milliers de blessés et d’arresta¬ 
tions, la peur a laissé place au courage de se battre pour retrouver la liberté, la dignité et la justice. Ces peu¬ 
ples soumis au joug des dictateurs, serviles serviteurs de l’Occident - USA, Europe, FMI- relèvent la tête et 
entendent bien se faire respecter. En Tunisie, Ben Ali parti, les classes populaires ne s’en laissent pas comp¬ 
ter par les nouveaux affairistes ; après avoir mis en place un processus démocratique, elles continuent de 
manifester, au prix de nouveaux morts, pour que leur révolution ne soient pas confisqués. En Egypte, les USA 
tempèrent; la crainte de voir les Frères musulmans s’approcher du pouvoir les rend hésitant à faire partir Mou¬ 
barak sans avoir assurer sa succession (au jour du 10 février). Il ne faut pas oublier que I Egypte est le seul 
pays à avoir signé un accord de paix avec Israël. Mais les révoltes dans le monde arabe pourraient bien finir 
par s’étendre au-delà. Que se vayan todos ! Le pouvoir au peuple ! Que les Voix de la liberté et de la Justice 
fasse le tour du monde ! 


Il existe depuis deux ans un collectif de mili¬ 
tants tunisiens de Redeyef à Nantes, qui est né 
suite aux violences policières commises dans 
la région de Redeyef en Tunisie. Suite à la grève 
des mineurs de la région, la population avait 
commencé à se révolter contre le chômage et la 
situation de misère dans laquelle les maintien¬ 
nent les autorités et les groupes miniers. La 
ville avait été assiégé par les forces de Tordre, il 
y avait eu des morts et des blessés. Plusieurs 
tunisiens de cette région étaient venus trouvés 
refuge sur Nantes; nous leur avons donc 
demandé leur sentiment sur les événements en 
Tunisie. 

La révolution tunisienne a commencé en jan¬ 
vier 2008 à Redeyef. 

Redeyef est une ville minière au Sud-ouest de 
la Tunisie. Bâtie par les français pour loger les 
ouvriers de l'extraction du phosphate découvert 
dans le sous-sol du bassin de Gafsa par un géo¬ 
logue français à la fin du XIXème siècle. 
Paysans et nomades sédentarisés par des étran¬ 
gers, ces ouvriers se sont vite reconnus dans 
l'nro;miç;ttinn syndicale CGT venue à Redeyef 


çaise, refusant même la compromission de 
Bourguiba avec la France néo-coloniale. 

Les mines de phosphate, unique ressource éco¬ 
nomique du bassin de Gafsa, ont connu, dans 
les années 70, une modernisation dont l'ac¬ 
croissement du chômage fut une des consé¬ 
quences. Des entrepreneurs du bâtiment et des 
travaux publics de Nantes, l'ayant appris, sont 
allés embaucher à Redeyef même, en autocars, 
des ouvriers exploitables et corvéables. Ceux-ci 
ont fait venir leur famille ou en ont fondé une 
ici, des vagues de Redeyefien-ne-s poussé-e-s à 
l'émigration les ont rejoint-e-s au fil du temps. 
Ce sont maintenant plusieurs milliers de nan¬ 
taises qui sont originaires de Redeyef. 
Lorsqu'en janvier 2008, la ville entière de 
Redeyef s'est retrouvée dans la rue pour exiger 
« du travail, la liberté et la dignité », les 
Redeyefien-ne-s de Nantes se sont mobilisé-e-s. 
La sanglante répression du printemps les a 
jeté-e-s dans la rue à leur tour. Contact avait été 
pris avec la LDH et la CGT. A la fin d'une manif 
contre les franchises médicales, place Royale, 
leur manif s'est formée sous nos yeux : déter¬ 
minée, nombreuse et bruyante. Nous les avons 



tou-te-s. Pas très nombreu-ses mais quelle pré¬ 
sence ! A quelques un-e-s de la CGT, de la 
LDH, de Solidaires...nous les avons accompa- 
gné-e-s dans leurs manifestations jusqu'à l'été. 
De retour de Tunisie, après les vacances, 
presque tous les militants tunisiens étaient 
découragés : tous avaient été interrogés par la 
police tunisienne pendant des heures à leur 
descente d'avion, certains gardés à vue, l'un 
d'entre eux arrêté parce qu'il est le frère de 
militants emprisonnés à Gafsa. 

Menaces, chantage, pressions de toutes sortes, 
surveillance garantie par la police de Ben Ali 
en France même, ils n'osaient plus poursuivre 
la lutte. 

Pourtant les militants de Redeyef allaient pas¬ 
ser en procès, il fallait les soutenir. Un appel à 
toutes les organisations susceptibles de s’asso¬ 
cier pour un tel soutien, lancé à la rentrée 2008, 
a débouché sur la constitution d'un Collectif 
dont les objectifs étaient de soutenir la résis¬ 
tance des redeyefien-ne-s à Redeyef et de 
redonner confiance aux nantais originaires de 
Redeyef pour reprendre l'action avec nous. 

Le soulèvement de Redeyef, s'il a débouché sur 
une terrible répression, a surtout montré aux 
Tunisien-ne-s qu'agir était possible car c'est 
toute la ville, comme aujourd'hui toute la Tuni¬ 
sie, qui s'était révoltée. Les syndicalistes empri¬ 
sonnés, les femmes ont pris le relais. A Redeyef 








Il existe depuis deux ans un collectif de mili¬ 
tants tunisiens de Redeyef à Nantes, qui est né 
suite aux violences policières commises dans 
la région de Redeyef en Tunisie. Suite à la grève 
des mineurs de la région, la population avait 
commencé à se révolter contre le chômage et la 
situation de misère dans laquelle les maintien¬ 
nent les autorités et les groupes miniers. La 
ville avait été assiégé par les forces de l'ordre, il 
y avait eu des morts et des blessés. Plusieurs 
tunisiens de cette région étaient venus trouvés 
refuge sur Nantes; nous leur avons donc 
demandé leur sentiment sur les événements en 
Tunisie. 

La révolution tunisienne a commencé en jan¬ 
vier 2008 à Redeyef. 

Redeyef est une ville minière au Sud-ouest de 
la Tunisie. Bâtie par les français pour loger les 
ouvriers de l'extraction du phosphate découvert 
dans le sous-sol du bassin de Gafsa par un géo¬ 
logue français à la fin du XIXème siècle. 
Paysans et nomades sédentarisés par des étran¬ 
gers, ces ouvriers se sont vite reconnus dans 
l'organisation syndicale CGT venue à Redeyef 
avec quelques encadrants français. Très vite ils 
ont mené des luttes syndicales très dures. Aussi 
dures que leurs conditions de vie. Ils ont aussi 
été à l'avant-garde contre la domination fran¬ 


çaise, refusant même la compromission de 
Bourguiba avec la France néo-coloniale. 

Les mines de phosphate, unique ressource éco¬ 
nomique du bassin de Gafsa, ont connu, dans 
les années 70, une modernisation dont l'ac¬ 
croissement du chômage fut une des consé¬ 
quences. Des entrepreneurs du bâtiment et des 
travaux publics de Nantes, l'ayant appris, sont 
allés embaucher à Redeyef même, en autocars, 
des ouvriers exploitables et corvéables. Ceux-ci 
ont fait venir leur famille ou en ont fondé une 
ici, des vagues de Redeyefien-ne-s poussé-e-s à 
l'émigration les ont rejoint-e-s au fil du temps. 
Ce sont maintenant plusieurs milliers de nan¬ 
taises qui sont originaires de Redeyef. 
Lorsqu'en janvier 2008, la ville entière de 
Redeyef s'est retrouvée dans la rue pour exiger 
« du travail, la liberté et la dignité », les 
Redeyefien-ne-s de Nantes se sont mobilisé-e-s. 
La sanglante répression du printemps les a 
jeté-e-s dans la rue à leur tour. Contact avait été 
pris avec la LDH et la CGT. A la fin d'une manif 
contre les franchises médicales, place Royale, 
leur manif s'est formée sous nos yeux : déter¬ 
minée, nombreuse et bruyante. Nous les avons 
accompagné-e-s. Ils nous ont donné une leçon 
de manifestation : cortège coloré, mots d'ordre 
en français et en arabe, criés par tou-te-s, rangs 
serrés, chants connus de tou-te-s, chantés par 


presque fous les militants tunisiens cfalcnl 
découragés : tous avaient été interrogés par la 
police tunisienne pendant des heures à leur 
descente d'avion, certains gardés à vue, l'un 
d'entre eux arrêté parce qu'il est le frère de 
militants emprisonnés à Gafsa. 

Menaces, chantage, pressions de toutes sortes, 
surveillance garantie par la police de Ben Ali 
en France même, ils n'osaient plus poursuivre 
la lutte. 

Pourtant les militants de Redeyef allaient pas¬ 
ser en procès, il fallait les soutenir. Un appel à 
toutes les organisations susceptibles de s'asso¬ 
cier pour un tel soutien, lancé à la rentrée 2008, 
a débouché sur la constitution d'un Collectif 
dont les objectifs étaient de soutenir la résis¬ 
tance des redeyefien-ne-s à Redeyef et de 
redonner confiance aux nantais originaires de 
Redeyef pour reprendre l'action avec nous. 

Le soulèvement de Redeyef, s'il a débouché sur 
une terrible répression, a surtout montré aux 
Tunisien-ne-s qu'agir était possible car c'est 
toute la ville, comme aujourd'hui toute la Tuni¬ 
sie, qui s'était révoltée. Les syndicalistes empri¬ 
sonnés, les femmes ont pris le relais. A Redeyef 
les actions de rébellion se sont poursuivies mal¬ 
gré la répression. Puis les étudiants de la région 
de Sfax se sont soulevés début 2010, les habi¬ 
tants de Ben Guerdane ont fait reculer le pou¬ 
voir par leurs actions de nuit pendant le Rama¬ 
dan, en août. La révolte grondait 
Si en 2008, la dictature était parvenue à cir¬ 
conscrire la colère à la région de Redeyef, en 
décembre dernier, quand Mohamed Bouazizi a 
mis fin à ses jours, l'accumulation d'humilia¬ 
tions, de répression brutale en l'absence de 
toute réponse économique était dans tous les 
esprits. L'impasse où la police poussait ce jeune 
était celle de toute la jeunesse du pays, une jeu¬ 
nesse en laquelle toutes les familles avaient 
investi. Sa réponse, la mort faisant écho aux 
nombreuses grèves de la faim, disait clairement 
qu'il n'y avait plus rien à perdre. 

A cela s'ajoute la mobilisation des internautes, 
plusieurs millions de personnes qui échan- 
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geaient déjà, non sans surveillance policière et 
censure qu'ils et elles ont su détourner et qui 
ont, dès le 17 décembre, envoyé à travers toute 
la Tunisie et dans le monde entier les images 
d'une rébellion dont le mot d'ordre « travail, 
liberté, dignité » s'est vite transformé en « Ben 
Ali, dégage ! ». 

Le régime de Ben Ali, né d'un révolution de 
palais qui promettait de corriger les abus de 
pouvoir de Bourguiba et qui, appuyé sur une 
police pléthorique (250 000 policiers pour 6 
millions d'habitants) et plénipotentiaire, a sur¬ 
passé son prédécesseur en accaparant au profit 
de son entourage, les richesses du pays. « 
Bande de voleurs ! » lisait-on sur les pancartes 
des manifestations. Cette expérience politique 
de l'homme providentiel qui, sous couvert de 
sauver la Tunisie de son tyran, détourne l'ap¬ 
pareil d'Etat à son seul profit, le peuple tunisien 
ne l'a pas oubliée. 

C'est pourquoi il refuse de voir confier le gou¬ 
vernement même provisoirement à ceux qui 
ont servi cette dictature, à ceux qui ont couvert 
les agissements monstrueux d'une police tor¬ 
tionnaire, à ceux qui n'ont rien fait en faveur du 
peuple pendant ces 23 années. 

Si les partis d’opposition politique avaient été 
interdits (seule une opposition complaisante 
était autorisée, pour simuler un jeu démocra¬ 
tique) et donc exilés, il n'en restait pas moins 
quelques associations (des droits humains, des 
droits des femmes....)et un syndicat au sein des¬ 
quels la résistance se construisait. Et d'abord, 


l'UGTT. Syndicat unique, inféodé au parti de 
Ben Ali, corrompu dans son éminence grise, 
mais seul lieu où pouvaient s'organiser ceux 
qui voulaient résister à la mine, aux PTT, à l'é- 
cole...Ce sont là des fédérations autour desquel¬ 
les les luttes, la confiance et les exigences popu¬ 
laires se sont construites. 

Socialistes, Bourguiba et Ben Ali (il vient seule¬ 
ment d'être rayé de l'Internationale Socialiste!) 
se sont drapés dans quelques unes des valeurs 
du socialisme. Essentiellement l'éducation de 
tou-te-s et la laïcité. Et, en effet en Tunisie filles 
et garçons, tous les enfants, sont scolarisés. Le 
niveau de formation est très élevé, chez les 
filles comme chez les garçons. 

La laïcité, acquise depuis longtemps, a été le 



prétexte à une « croisade » anti-islamistes san¬ 
glante et honteuse mais qui a valu à Ben Ali la 
reconnaissance (presque éternelle) du monde 
occidental. Exilé, le chef du parti islamiste 
modéré Enhada ne se présente pas comme un 
homme providentiel rentré au pays pour le sau¬ 
ver, mais se fond dans la construction d'un 
front de salut public pour la démocratie et la 
liberté. Cette union de toutes les victimes de la 
dictature pour construire un pays nouveau 
semble acceptée par la plupart des partis poli¬ 
tiques de l'opposition. 

Ceux qui ont fait la révolution tunisienne ne 
portaient pas de valeurs religieuses. L'ouver¬ 
ture nécessaire aux islamistes victimes de la 
répression sauvage de Ben Ali comporte un 
risque d'islamisation de la société mais les fem¬ 
mes de Tunisie qui ont pris part à la révolution 
sauront sans doute s'y opposer. Déjà un appel 
circule pour imposer la laïcité, la séparation de 
l'Etat et des religions... 

Toutefois la question de savoir si la révolution 
tunisienne qui ouvre une nouvelle fenêtre aux 
peuples du monde, saura imposer le pouvoir 
du peuple lui-même et non s'arrêter à la mise 
en place d'une démocratie bourgeoise, c'est l'a¬ 
venir qui nous le dira. A nous, peuple du pays 
qui a colonisé la Tunisie, qui a soutenu jusqu'au 
bout le dictateur, il nous appartient de soutenir 
la révolution tunisienne et surtout d'en prendre 
des leçons pour nous-mêmes. 

Vive la révolution tunisienne ! 


EGYPTE : Interview avec un 
activiste anarctNHMnmiriste sur la 
Place de la liberté au Caire 


"Lobstacle le plus diffidle pour les révolution¬ 
naires égyptiens est la coupure des moyens de 
communication Les révolutionnaires de l’Ouest 
doivent mettre la pression sur leur gouvernement 
pour empêcher le régime égyptien de le faire. Pour 
le moment, personne ne peut dire ce qu’il va arri¬ 
ver dans le long terme. Si la révolution est un 
succès, les révolutionnaires de l’Occident devront 
faire preuve de solidarité avec leurs camarades 
égyptiens contre le risque d’agression des Etats- 
Unis et d’Israël. Si la révolution est défaite ; ce sera 


été tué par la police de Mubarak l’été passé à 
Alexandrie), c’était le mardi où tout a commencé, 
l’étincelle qui a mis le feu à tout le reste. Ce 


lées les prières de Jumu’ah. Il était planifié d’aller 
aux manifestations après les prières, à midi, mais 
la police a essayé d’arrêter ces marches avec toute 










ne 1 a pas ouuuee. 

C'est pourquoi il refuse de voir confier le gou¬ 
vernement, même provisoirement, à ceux qui 
ont servi cette dictature, à ceux qui ont couvert 
les agissements monstrueux d'une police tor¬ 
tionnaire, à ceux qui n'ont rien fait en faveur du 
peuple pendant ces 23 années. 

Si les partis d'opposition politique avaient été 
interdits (seule une opposition complaisante 
était autorisée, pour simuler un jeu démocra¬ 
tique) et donc exilés, il n'en restait pas moins 
quelques associations (des droits humains, des 
droits des femmes....)et un syndicat au sein des¬ 
quels la résistance se construisait Et d'abord, 


"Eobstacle le plus difficile pour les révolution¬ 
naires égyptiens est la coupure des moyens de 
communication Les révolutionnaires de l’Ouest 
doivent mettre la pression sur leur gouvernement 
pour empêcher le régime égyptien de le faire. Pour 
le moment, personne ne peut dire ce qu’il va arri¬ 
ver dans le long terme. Si la révolution est un 
succès, les révolutionnaires de l’Occident devront 
faire preuve de solidarité avec leurs camarades 
égyptiens contre le risque d’agression des Etats- 
Unis et d’Israël. Si la révolution est défaite, ce sera 
le massacre de tous les révolutionnaires égyp¬ 
tiens." 

Peux-tu. s’il te plaît, nous dire qui tu es et à 
quel mouvement appartient-tu ? 

Je suis Nidal Tahrir de Black Flag, un petit groupe 
d’anarcho-communistes en Egypte. 

Le monde regarde l’Egypte et est solidaire des 
événements. Cependant à cause de la coupure 
du réseau Internet les informations sont très 
dures à trouver. 

Quelles sont les perspectives en vue ? 

La situation est à cet instant vraiment crucial en 
Egypte. Cela avait commencé par une invitation 
à une journée de contestation contre le régime de 
Mubarak le 25 janvier. Personne ne s’attendait à 
une invitation pour une journée de contestation, 
de la part d’un groupe Facebook, pas vraiment 
organisée et appelée "Nous sommes tous Khalid 
Said" (Khalid Said était un jeune égyptien qui a 



été tué par la police de Mubarak l’été passé à 
Alexandrie), c’était le mardi où tout a commencé, 
l’étincelle qui a mis le feu à tout le reste. Ce 
mardi, il ya eu des grandes manifestations dans 
la rue de toute les villes égyptiennes, le mercredi 
le massacre a commencé. Il a commencé lorsque 
se finnissait le sit-in sur la place Tahir, très tard 
dans la nuit de mardi et a continué lors des jours 
suivants, spécialement à Suez. Suez a une valeur 
toute particulière pour le cœur des égyptien. Il a 
été le centre de la résistance contre les sionnistes 
en 1956 et 1967 dans le même district Celui-ci a 
combattu les troupes de Sharon dans la guerre 
israélo-palestienne. La police de Mubarak a per¬ 
pétré un massacre - 4 personnes ont été tué, 100 
bléssés, avec des gaz lacrimogène, des balles en 
caoutchouc, et des lances projetant une substance 
jaune, peut-être du gaz moutarde. Vendredi a été 
appelé le Jumu’ah de la rage - Jumu’ah est le nom 
arabe de vendredi. C’est la fin de semaine natio¬ 
nal en Egypte, dans beaucoup d’autres pays 
musulmans aussi. Cest un jour sacré de l’Islam 
parce les grandes prières ont lieu ce jour, appe¬ 


l'Etat et des religions... 

Toutefois la question de savoir si la révolution 
tunisienne qui ouvre une nouvelle fenêtre aux 
peuples du monde, saura imposer le pouvoir 
du peuple lui-même et non s'arrêter à la mise 
en place d'une démocratie bourgeoise, c'est l'a¬ 
venir qui nous le dira. A nous, peuple du pays 
qui a colonisé la Tunisie, qui a soutenu jusqu'au 
bout le dictateur, il nous appartient de soutenir 
la révolution tunisienne et surtout d'en prendre 
des leçons pour nous-mêmes. 

Vive la révolution tunisienne ! 


lées les prières de Jumu’ah. Il était planifié d’aller 
aux manifestations après les prières, à midi, mais 
la police a essayé d’arrêter ces marches avec toute 
sa puissance et sa violence. Il y a eu pas mal d’ac¬ 
crochages au Caire (dans le centre-ville, à Matta- 
reyaf, dans l’Est du Caire), dans toute l’Egypte, 
spécialement à Suez, Alexandrie, Mahalla (dans 
le delta du Nil, un des centres des classes labo¬ 
rieuses). En plein soleil de midi, le peuple a mar¬ 
ché au Caire en direction du centre-ville, pour se 
rendre à un sit-in sur la place Tahir, pour deman¬ 
der la fin du régime de Mubarak, en chantant le 
slogan "Le peuple demande la fin du régime". En 
fin d’après-midi, vers 17h, Mubarak a déclaré un 
couvre-feu et a déployé l’armée dans les villes 
égyptiennes. Le couvre-feu a été suivi d’un plan 
planifié par la police, pour laisser des criminels et 
voyous appelés Baltagayyah s’échapper. Le plan 
planifié par la police par le biais d’évasion de cri¬ 
minels dans de nombreuses prisons égyptiennes 
avaient pour objectif d’effrayer le peuple en 
Egypte. Pas de police, les troupes armées ne pou¬ 
vaient contrôler les rues, les gens étaient effrayés. 


EGYPTE : Interview avec un 
activiste anarctaHttnmuniste sur la 
Place de la Liberté au Caire 
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Cela a été suivie par une série de nouvelles sur 
la télévision égyptienne, les radios, les journaux 
à propos de pillages dans de nombreuses villes et 
de tirs sur des personnes. Les gens ont organisé 
des "comités populaires" pour sécurisé chaque 
rue. Ces heurts ont été organisés par le régime 
pour faire peur sur la base de l’instabilité du pays 
à la population, mais c’est aussi grâce à ces trou¬ 
bles que nous avons pu commencé à construire 
les conseils d’ouvriers. 

Depuis le mercredi 2 février, il y a eu des 
affrontements entre les pros et antis-Mubarak 
Est-ce que cela a été décrit correctement ? 
Qui sont ces "supporters de Mubarak" ? Quel 
impact a eu ces affrontements sur l’attitude 
de classe laborieuse égyptienne ? 

Cest absolument faux de présenter ces affronte¬ 
ments comme des affrontements entre pros et 
anti-mubarak. Les pros-Mubarak étaient consti¬ 
tués en majorité par des Baltagayyah et la police 
secrète, dans le but d’attaquer les contestataires 
sur la place Tahir. Cela a uniquement commencé 
après le discours de Mubarak hier, après celui 
d’Obama Personnellement, je pense que Muba¬ 
rak a sentit le ciel lui tombé sur la tête et son 
sang n’a fait qu’un tour. Il se sent comme Néron 
et veut brûler l’Egypte avant de la quitter, essayer 
de faire croire aux gens qu’il était un facteur de 
stabilité, de sûreté et de sécurité. Dans ce sens, il 
a réellement réussit à progresser - une sainte 
alliance nationale a été formé contre les Tahrites 
(les contestataires de la place Tahir). Bon nombre 
de gens, spécialement ceux de la classe moyenne, 
ont affirmé qu’il fallait mettre fin aux manifesta¬ 
tions à cause du risque de voir l’Egypte brûlé, la 
famine commencée, mais évidemment tout cela 
n’est pas vrai - c’est largement exagéré. Chaque 
révolution a ses difficultés et Mubarak use de la 
peur et de la terreur pour rester plus longtemps 
au pouvoir. (...) 

Que penses-tu qu’il va se passer la semaine 
prochaine ? C 

Personne ne peut prédire ce qu’il va se passer la 
semaine prochaine. Mubarak est un idiot têtu et 
les médias égyptiens font la plus grosse campa¬ 
gne médiatique de leur histoire pour décridibili- 


Quel en est la participation de la lutte de 
classe anarchiste ? Qui sont vos alliés ? 
LAnarchisme en Egypte n’est pas une grande ten¬ 
dance. On peut trouver quelques anarchistes 
mais pas encore de grande tendance. Les anar¬ 
chistes en Egypte ont joint les contestataires et les 
commités populaire pour défendre les rues des 
voyous. Les anarchistes égyptiens ont un certain 
espoir dans ces conseils. Les alliés anarchistes en 
Egypte sont les marxistes, évidemment Nous 
avons actuellement un débat idéologique - toute 
la Gauche appelle à l’unité et à soutenir toute les 
choses possibles. Les anarchistes en Egypte sont 
une part de la Gauche égyptienne. 

Quelles formes de solidarité peut-on cons¬ 
truire entre les révolutionnaires en Egypte et 
les révolutionnaire de " l’Ouest " ? Que peu¬ 
vent-ils faire immédiatement et dans le long 
terme ? 

Eobstacle le plus difficile pour les révolutionnai¬ 
res égyptiens est la coupure des moyens de com¬ 
munication. Les révolutionnaires de l’Ouest doi¬ 
vent mettre la pression sur leur gouvernement 
pour empêcher le régime égyptien de le faire. 
Pour le moment, personne ne peut dire ce qu’il 
va arriver dans le long terme. Si la révolution est 
un succès, les révolutionnaires de l’Occident 
devront faire preuve de solidarité avec leurs 
camarades égyptiens contre le risque d’agression 
des Etats-Unis et d’Israël. Si la révolution est 
défaite, ce sera le massacre de tous les révolu¬ 
tionnaires égyptiens. 

Quelles seront les principales tâches, une fois 
que Mubarak sera partie ? Y a-t-il déjà des 
planifications au niveau de la rue ? Que 
proposent les révolutionnaires anti-capitalis¬ 
tes ? 

Les principales tâches actuelles, autour des 
demandes de la rue, sont une nouvelle constitu¬ 
tion, un gouvernement provisional et des nou¬ 
velles élections. Il y a beaucoup de planification à 
ce sujet par de nombreux courants politiques, en 
particuliers les Frères Musulmans. Les révolu¬ 
tionnaires anti-capitalistes ne sont pas très nom¬ 
breux au Caire - les communistes, la Gauche 
démocratiques et les troskystes ont revendiqués 


MAM, VRP SÉCURITAIRE POUR DICTATURES... 

Je me suis mal exprimée, excusez moi pour mes 
maladresses... dit en guise d'explications Michèle 
Alliot Marie sur sa proposition d'envoyer le savoir 
faire français en matière d'ordre public en Tunisie. 

A relire la phrase, il n’y a pas d’ambiguité : “Nous 
proposons que le savoir faire qui est reconnu dans 
le monde entier de nos forces de sécurité permet¬ 
tent de régler des situations sécuritaires de ce 
type” “c'est la raison pour laquelle nous propo¬ 
sons aux deux pays de permettre dans le cadre de 
nos coopérations d'agir en ce sens pour que le 
droit de manifester puisse se faire en même 
temps que la sécurité ” 

Il semble très intéressant de décortiquer cette 
phrase. Elle révèle à la fois une histoire sur l'en¬ 
gagement de la France dans les politiques sécuri¬ 
taires de pays étrangers et cela n'est pas nouveau 
ainsi que ce qui se passe dans l'hexagone lors des 
manifestations sociales et la gestion du maintien 
de l'ordre public. 

Il est vrai comme l'a très bien explicité Marie- 
monique Robin, auteur d'un livre et d'un film docu¬ 
mentaire intitulés « escadrons de la mort, l'école 
française ». suite à une enquête menée en Amé¬ 
rique latine et en Europe, son travail révèle les 
dessous des guerres d'algérie et d'indochine et 
l'exportation des méthodes des militaires dans les 
dictatures d'amérique latine jusqu'en afrique. Et 
l’Etat français a un service le SCTIP, qui est l’acteur 
privilégié de l’action internationale de la France 
en matière de police. “Il apporte une contribution 
directe à la sécurité intérieure du pays et aide 
chacun des Etats partenaires à parfaire les condi¬ 
tions de sa propre sécurité. Créé en 1961 afin de 
former les services de police des pays d’Afrique 
francophone accédant à l’indépendance, son 
action tend de plus en plus à un réel partenariat 
et son champ d’action s’est élargi : pays d’Afrique 
non francophone, d’Amérique latine, d’Asie, de l’U¬ 
nion européenne, d’Europe centrale et orientale, 
et du Moyen Orient Le SCTIP est implanté dans 
100 pays au travers de 94 délégations et 6 anten¬ 
nes. il conduit en outre des relations ponctuelles 
avec 140 autres Etats.”(Dixit le ministère de l’inté¬ 
rieur). Donc les dictatures peuvent effectivement 
réprimer leur peuple grâce au “Made in France”... 
Rien d étonnant à ce que certains de nos diri- 

rfoantc onrmivpnt Hp l’affpftion DOUf CBS D3VS Qlli 






mrs en majoriic p*ir urs nanagïiyynn cm m ponce 
secrète, dans le but d’attaquer les contestataires 
sur la place Tahir. Cela a uniquement commencé 
après le discours de Mubarak hier, après celui 
d’Obama. Personnellement je pense que Muba¬ 
rak a sentit le ciel lui tombé sur la tête et son 
sang n’a fait qu’un tour. 11 se sent comme Néron 
et veut brûler l’Egypte avant de la quitter, essayer 
de faire croire aux gens qu’il était un facteur de 
stabilité, de sûreté et de sécurité. Dans ce sens, il 
a réellement réussit à progresser - une sainte 
alliance nationale a été formé contre les Tahrites 
(les contestataires de la place Tahir). Bon nombre 
de gens, spécialement ceux de la classe moyenne, 
ont affirmé qu’il fallait mettre fin aux manifesta¬ 
tions à cause du risque de voir l’Egypte brûlé, la 
famine commencée, mais évidemment tout cela 
n’est pas vrai - c’est largement exagéré. Chaque 
révolution a ses difficultés et Mubarak use de la 
peur et de la terreur pour rester plus longtemps 
au pouvoir. (...) 

Que penses-tu qu’il va se passer la semaine 
prochaine ? C 

Personne ne peut prédire ce qu’il va se passer la 
semaine prochaine. Mubarak est un idiot têtu et 
les médias égyptiens font la plus grosse campa¬ 
gne médiatique de leur histoire pour décridibili- 
ser les prochaines protestations prévues le vend¬ 
redi 4 février. Nous appelons à une nouvelle mar¬ 
che d’un million de personne à Tahir, appelé le 
"Jumu’ah du salut". La position qu’a pris le gou¬ 
vernement des Etats-Unis l’affecte plus que les 
manifestations. Mubarak est un traître, capable 
de tuer tout le peuple, mais il ne peut pas dire 
non à son maître. 



i nnsianc ic pms cmnnic pour les revomuonnai 
res égyptiens est la coupure des moyens de com¬ 
munication. Les révolutionnaires de l’Ouest doi¬ 
vent mettre la pression sur leur gouvernement 
pour empêcher le régime égyptien de le faire. 
Pour le moment personne ne peut dire ce qu’il 
va arriver dans le long terme. Si la révolution est 
un succès, les révolutionnaires de l’Occident 
devront faire preuve de solidarité avec leurs 
camarades égyptiens contre le risque d’agression 
des Etats-Unis et d’Israël. Si la révolution est 
défaite, ce sera le massacre de tous les révolu¬ 
tionnaires égyptiens. 

Quelles seront les principales tâches , une fois 
que Mubarak sera partie ? Y a-t-il déjà des 
planifications au niveau de la rue ? Que 
proposent les révolutionnaires anti-capitalis¬ 
tes ? 

Les principales tâches actuelles, autour des 
demandes de la rue, sont une nouvelle constitu¬ 
tion, un gouvernement provisional et des nou¬ 
velles élections. Il y a beaucoup de planification à 
ce sujet par de nombreux courants politiques, en 
particuliers les Frères Musulmans. Les révolu¬ 
tionnaires anti-capitalistes ne sont pas très nom¬ 
breux au Caire - les communistes, la Gauche 
démocratiques et les troskystes ont revendiqués 
les mêmes demandes concernant la constitution 
et de nouvelles élections, mais pour nous en tant 
qu’anarchistes - anti-capitalistes et anti-étatique 
aussi - nous allons essayer de faire en sorte que 
les comités qui ont été formés pour protéger et 
sécuriser les rues, deviennent plus fort et de les 
transformer par la suite en véritables conseils 
populaires. 

Que veut-tu dire aux révolutionnaires à l’é¬ 
tranger ? 

Cher.ère.s camarades du monde entier, nous 
avons besoin de votre solidarité, d’une large cam¬ 
pagne de solidarité et la révolution égyptienne 
gagnera ! 

Audio Interview : 

http://electricrnb.podomatic.com/entry/20 11-02- 
03T00_56_54-08_00 ?x 
Interview edited by Anarkismo.net 

Interview traduit de l’anglais au français par 
l’Organisation Socialiste Libertaire 


manifestations sociales et la gestion du maintien 
de l'ordre public. 

Il est vrai comme l'a très bien explicité Marie- 
monique Robin, auteur d'un livre et d'un film docu¬ 
mentaire intitulés « escadrons de la mort, l'école 
française ». suite à une enquête menée en Amé¬ 
rique latine et en Europe, son travail révèle les 
dessous des guerres d'algérie et d'indochine et 
l'exportation des méthodes des militaires dans les 
dictatures d'amérique latine jusqu'en afrique. Et 
l’Etat français a un service le SCTIP, qui est l’acteur 
privilégié de l’action internationale de la France 
en matière de police. “Il apporte une contribution 
directe à la sécurité intérieure du pays et aide 
chacun des Etats partenaires à parfaire les condi¬ 
tions de sa propre sécurité. Créé en 1961 afin de 
former les services de police des pays d’Afrique 
francophone accédant à l’indépendance, son 
action tend de plus en plus à un réel partenariat 
et son champ d’action s’est élargi : pays d’Afrique 
non francophone, d’Amérique latine, d’Asie, de l’U¬ 
nion européenne, d’Europe centrale et orientale, 
et du Moyen Orient Le SCTIP est implanté dans 
100 pays au travers de 94 délégations et 6 anten¬ 
nes. Il conduit en outre des relations ponctuelles 
avec 140 autres Etats.”(Dixit le ministère de l’inté¬ 
rieur). Donc les dictatures peuvent effectivement 
réprimer leur peuple grâce au “Made in France”... 
Rien d étonnant à ce que certains de nos diri¬ 
geants éprouvent de l’affection pour ces pays qui 
nous achètent matériels et méthodes. Ces derniè¬ 
res d’ailleurs sont testées ici dans l’hexagone 
dans le village d’Astier en Dordogne par exemple 
où des forces de polices et militaires du monde 
entier viennent s’entraîner. 

La phrase de MAM est aussi révélatrice de l’Etat 
policier et sécuritaire qui peaufine chaque jour 
ses dispositifs pour parfaire sa capacité de ges¬ 
tion des manifestant e s, mais aussi des révoltes 
et criminalise toutes formes de luttes non insitu- 
tionnelles. Depuis quelques années, ce n’est plus 
simplement la violence qui est devenu un délit, 
mais bien toute forme d’action dissidente, du col¬ 
lage au pochoir, de l’occupation à l’action non vio¬ 
lente. Entre vidéo surveillances, fichages, prises 
d’empreintes adn, toute personne qui s’oppose au 
système devient un ennemi de l’intérieur. 

Mais comme on l’a vu en Tunisie, quand le peuple 
trouve les ressources pour s’unifier et que le désir 
de briser les chaînes l’emporte sur la peur, rien ne 
peut l’arrêter ! 
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nger public 
informez-vous ! 


http:/antiloppsi2.net/ 


L’adoption de la loi LOPPSI II par l’assemblée nationale le 15 février démontre 
encore une fois les logiques sécuritaires et autoritaires en vigueur depuis 
plusieurs années dans l’hexagone. Elle franchit un pas de plus dans la 
régression des droits et des libertés et la criminalisation des pauvres et des 
différences (voir la question de l’article 32 ter). Parce qu’il ne faut pas baisser 
les bras, la mobilisation sur cette question doit continuer lors de son passage 
au Sénat dans les semaines qui viennent. 


L a loi Hortefeux/LOPPSI2 (loi d’orientation et 
de programmation pour la performance de la 
Sécurité intérieure) s’inscrit dans un contexte 
d’inégalités et de régressions sociales majeures. 
Fourre-tout sécuritaire et illisible de plus de 150 
articles, ce texte annonce un nouveau et inquiétant 
modèle de société. Populations pauvres et précari- 
sées, jeunes, militants ou internautes sont visés, 
mais pas seulement car cette loi attaque et limite 
les libertés de tout le monde, sans que la popula¬ 
tion n’en ait été réellement informée : 

Répression des populations ciblées : 

Expulsion en 48h et sans contrôle du juge de tous 
occupants d’habitats hors norme (tente, cabane, 
caravane, yourte, mobile home, maison auto cons¬ 
truite, bidonville, bus ou camion aménagé ...) sur 
terrain public ou privé, et destruction de leur habi¬ 
tat ; criminalisation de la vente à la sauvette et de 
la récupération/vente de métaux ; expulsion 
immédiate des transports en commun et présen¬ 
tation à un OPJ des voyageurs sans papier d’iden¬ 
tité ... 

Face aux difficultés sociales d’un nombre croissant 
de familles, on crée un contrôle accru sur les pres¬ 
tations sociales avec obligation pour les tra¬ 
vailleurs sociaux de faire de la délation, un « cou¬ 
vre-feu » pour les mineurs de 13 ans, une exten¬ 
sion du « contrat de responsabilité parentale », un 
renforcement du contrôle administratif des 
mineurs délinquants et une procédure de compa¬ 
rution immédiate devant le tribunal pour enfants 


sécurité » qui entérine et annonce la privatisation 
croissante de la sécurité ; création de milices sup¬ 
plétives, dites « réserve civile », programmée pour 
200 000 gendarmes et policiers à la retraite et 
volontaires, rémunérés 45 jour par an ; expulsion 
administrative, bracelet électronique sur décision 
administrative pour les sans-papiers,... 

La Loi Hortefeux/LOPPSI 2 est la lie loi exclusi¬ 
vement répressive depuis 2002. Elle vient s’ajouter 
à l’insécurité sociale qui s’étend à chaque remise en 
cause des droits sociaux pour tous. 

Cette loi concrétise le fantasme de l’ennemi inté¬ 
rieur et assimile tout acte de contestation à une 
atteinte de l’Etat Elle affaiblit la prévention et les 
garanties judiciaires. Elle ouvre la porte aux 
tenants de l’intolérance et du racisme, et aux arti¬ 
sans des inégalités. Elle engage notre pays dans un 
nouvel ordre judiciaire et policier, basé sur la 
défiance, le contrôle et la répression. 

Signé par plus de 70 organisations, voir le site : 

http://antiloppsi2.net/ 



Fichage et vidéo surveillance généralisés : 

Les fichiers de police et de gendarmerie actuels, 
truffés d’erreurs, incontrôlables et de fait incontrô¬ 
lés sont reconduits, étendus et interconnectés. 
Même les personnes innocentées resteront fichées. 
La LOPPSI 2 systématise l’espionnage de l’espace 
public : toutes les entreprises privées pourront 
installer des caméras aux abords de leurs établis¬ 
sements et les préfets le long des manifs ; la police 
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UN TMT. PAS DE LOI! 

Par l’article 32ter A ajouté au chapitre 7 de la Loi 
d’Orientation et de Programmation pour la Perfor¬ 
mance de la Sécurité Intérieure (LOPPSI 2) consa¬ 
cré à l’extension des pouvoirs répressifs du préfet 
le gouvernement veut mettre en œuvre l’extermi¬ 
nation sociale des plus pauvres, en particulier de 
toutes les personnes victimes d’exclusion par le 
logement ou le mode de vie, en les expulsant 
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Abrogation de 

la toi LOPPSI 2 

ou assumée, à la fracture sociale et aux expulsions 
de logement et de terrain, et enfin, tous ceux qui 
remettent en question les notions de dignité, de 
salubrité et de décence, en innovant dans des habi¬ 
tats autonomes, modestes et légers, à l’empreinte 
écologique soutenable. 

Il ne manque plus que le vote des députés fin 
Novembre à l’assemblée pour créer une violation 
de domicile légale et piétiner le droit de propriété 
des pauvres, puisqu’avec cette loi, leurs habitats 
seront rasés. 

Le gouvernement profite de la xénophobie à l’é¬ 
gard des nomades et des Roms pour amplifier sa 
chasse aux différences, englobant toute expression 
de la contre-culture. 

Cette proposition de loi, qui viole le droit de tout 
citoyen à une procédure équitable et contradictoire, 
où chacun peut expliquer sa situation et ses choix 
devant un juge, vise et stigmatise clairement l’a¬ 
vant garde d’une transformation de société, enga¬ 
gée dans des modes de vies sobres et éthiques, 
transformation pourtant appelée à grands cris par 
tous les experts de la préservation du climat des 
ressources et de la biodiversité. 

Alors qu’est tiré un bilan catastrophique de la loi 
sur le logement opposable (DALO), alors que le 
gouvernement augmente les taxes sur les HLM 
pour faire payer encore les plus pauvres, qu’il 
détourne le l°/o logement vers les plus aisés et se 
moque de la loi SRU obligeant les villes à un cin¬ 
quième de logements sociaux, mais laisse au 
contraire les HLM être vendus, pour en finir avec 
un système locatif qui induit partage et coopéra¬ 
tion sociale, alors que ce pouvoir piège volontaire¬ 
ment les quartiers difficiles en ghettos de violence 
contre lesquels instrumentaliser la peur sociale, et 
qu’il retire tous moyens financiers aux associations 
de terrain, 

l’éradication autoritaire de toute forme de solu¬ 
tions spontanées, de toute alternative au mode 
d’habiter soumis au dictât spéculatif du marché 













Expulsion en 48h et sans contrôle du juge de tous 
occupants d’habitats hors norme (tente, cabane, 
caravane, yourte, mobile home, maison auto cons¬ 
truite, bidonville, bus ou camion aménagé ...) sur 
terrain public ou privé, et destruction de leur habi¬ 
tat ; criminalisation de la vente à la sauvette et de 
la récupération/vente de métaux ; expulsion 
immédiate des transports en commun et présen¬ 
tation à un OP] des voyageurs sans papier d’iden¬ 
tité ... 

Face aux difficultés sociales d’un nombre croissant 
de familles, on crée un contrôle accru sur les pres¬ 
tations sociales avec obligation pour les tra¬ 
vailleurs sociaux de faire de la délation, un « cou¬ 
vre-feu » pour les mineurs de 13 ans, une exten¬ 
sion du « contrat de responsabilité parentale », un 
renforcement du contrôle administratif des 
mineurs délinquants et une procédure de compa¬ 
rution immédiate devant le tribunal pour enfants 

Fichage et vidéo surveillance généralisés : 

Les fichiers de police et de gendarmerie actuels, 
truffés d’erreurs, incontrôlables et de fait incontrô¬ 
lés sont reconduits, étendus et interconnectés. 
Même les personnes innocentées resteront fichées. 
La LOPPSI 2 systématise l’espionnage de l’espace 
public : toutes les entreprises privées pourront 
installer des caméras aux abords de leurs établis¬ 
sements et les préfets le long des manifs ; la police 
pourra avoir accès en direct aux images captées 
par les caméras dans les hall et parties communes 
d’immeubles ; les images de vidéosurveillance 
publique pourront être exploitées par des entrepri¬ 
ses privées agréées par le Préfet ; dans certains cas, 
des logiciels de reconnaissance faciale automa¬ 
tique seront utilisés pour identifier des sujets... 
Durcissement du droit pénal : 

Confiscation automatique du véhicule ; peines- 
planchers de six mois à deux ans d’emprisonne¬ 
ment dès la 1ère infraction en cas de violence ; 
pénalisation des chahuts lors de la réunion des 
instances électives ; nouvelles périodes de sûreté 
de 30 ans ; dispositions visant à augmenter le 
nombre de « doubles peines », procès en Visio 
conférence- 

Pouvoirs policiers accrus : 

Filtrage et censure de sites internet ; installation de 
mouchard sur les ordinateurs, renforcement des 
pouvoirs de la police municipale; instauration d’un 
vague « Conseil national des activités privées de 


rieur et assimile tout acte de contestation à une 
atteinte de l’Etat Elle affaiblit la prévention et les 
garanties judiciaires. Elle ouvre la porte aux 
tenants de l’intolérance et du racisme, et aux arti¬ 
sans des inégalités. Elle engage notre pays dans un 
nouvel ordre judiciaire et policier, basé sur la 
défiance, le contrôle et la répression. 

Signé par plus de 70 organisations, voir le site : 

http://antiloppsi2.net/ 



UN 1OT, PAS DELON 

Par l'article 32ter A ajouté au chapitre 7 de la Loi 
d'Orientation et de Programmation pour la Perfor¬ 
mance de la Sécurité Intérieure (LOPPSI 2) consa¬ 
cré à l'extension des pouvoirs répressifs du préfet 
le gouvernement veut mettre en œuvre l'extermi¬ 
nation sociale des plus pauvres, en particulier de 
toutes les personnes victimes d'exclusion par le 
logement ou le mode de vie, en les expulsant 
manu-militari et détruisant leurs biens, sous 48h, 
sans droit de la défense et sans jugement, mais 
aussi sans aucune obligation de relogement ou 
d'hébergement 

Ce projet de loi étend les discriminations eth¬ 
niques ordonnées par les circulaires Hortefeux de 
cet été contre les camps de Roms et les gens du 
voyage, à tous ceux qui se logent par leurs propres 
moyens et selon leurs convictions. 

Il sera désormais hors la loi de se loger en France 
dans une cabane ou tout local auto-construit non 
inclus dans le code normatif de l'urbanisme,et 
même sous une tente, qu'il s'agisse d'un abri de 
fortune ou d'une yourte écologique. 

Le Sénat a déjà voté cet article criminalisant tout 
abri hors normes, qui créé une procédure d'excep¬ 
tion, expéditive et arbitraire, pour réprimer les 
personnes dites « du voyage » par la destruction 
de leurs habitations mobiles ( la loi excluait jus¬ 
qu'ici la saisie des véhicules d’habitation), ainsi que 
tous ceux qui ont su trouver une solution, précaire 


gard des nomades et des Koms pour ampuner sa 
chasse aux différences, englobant toute expression 
de la contre-culture. 

Cette proposition de loi, qui viole le droit de tout 
citoyen à une procédure équitable et contradictoire, 
où chacun peut expliquer sa situation et ses choix 
devant un juge, vise et stigmatise clairement l'a¬ 
vant garde d'une transformation de société, enga¬ 
gée dans des modes de vies sobres et éthiques, 
transformation pourtant appelée à grands cris par 
tous les experts de la préservation du climat, des 
ressources et de la biodiversité. 

Alors qu'est tiré un bilan catastrophique de la loi 
sur le logement opposable (DALO), alors que le 
gouvernement augmente les taxes sur les HLM 
pour faire payer encore les plus pauvres, qu'il 
détourne le 1% logement vers les plus aisés et se 
moque de la loi SRU obligeant les villes à un cin¬ 
quième de logements sociaux, mais laisse au 
contraire les HLM être vendus, pour en finir avec 
un système locatif qui induit partage et coopéra¬ 
tion sociale, alors que ce pouvoir piège volontaire¬ 
ment les quartiers difficiles en ghettos de violence 
contre lesquels instrumentaliser la peur sociale, et 
qu'il retire tous moyens financiers aux associations 
de terrain, 

l'éradication autoritaire de toute forme de solu¬ 
tions spontanées, de toute alternative au mode 
d'habiter soumis au dictât spéculatif du marché 
immobilier, constitue une mesure radicale extrê¬ 
mement grave qui, en éliminant toute forme d'in¬ 
ventivité populaire, ainsi que toute visibilité des 
catégories sociales les plus exposées, viole et 
bafoue les droits et les constitutions républicaines 
et européennes. 

Sont ainsi bouchés tout appel d'air et toute issue 
aux conflits environnementaux et sociaux..Les 
députés qui doivent examiner œtte loi à l'assem¬ 
blée doivent en saisir l'enjeu dramatique. C'est 
pourquoi nous appelons à des mobilisations par¬ 
tout en France avec notre symbole de la dernière 
extrémité, un parapluie rouge, pour montrer notre 
refus de participer à la grave escalade répressive 
en train d'annihiler tous efforts démocratiques vers 
une société juste, solidaire et fraternelle. 

Coordination des Habitants-usagers En Yourte 
sur Espaces Naturels: 

Cantoyourte, 37 rue Léon Barry. 3 QI 60 Besseges. 

yourteschfyen@orange.fr. 
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Marine le Pen 

île ta PME fanmffialo 


Les 15 et 16 janvier 2011 se tenait à Tours le congrès du Front 
National. Congrès historique pour ce parti puisque Jean-Marie 
Le Pen n’était pas candidat à sa succession. Une première 
depuis la fondation du mouvement en 1972, né sur l’initiative 
des néo fascistes d’Ordre Nouveau. 


C ’est sans grande surprise que Marine Le 
Pen a succédé à son père à la tête du 
Front National. Avec une partie des pos¬ 
tes clé au sein du FN entre les mains de ses par¬ 
tisans et le soutien appuyé de son père, la voie 
était toute tracée. Cet avantage fut amplifié par 
les médias grand public qui lui ont largement 
ouvert les portes de leurs studios, la présentant 
comme plus moderne, moins extrémiste que 
son père, tandis que Bruno Gollnisch endossait 
le rôle de l’extrémiste (avec un certain plaisir il 
est vrai), du rassembleur des différents courants 
de l’extrême droite. En s’enfermant dans cette 
posture, Gollnisch a sans doute perdu des voix, 
surtout face à Marine Le Pen qui a su se faire 
apprécier des médias et jouer le jeu des camé¬ 
ras. 

Entre les tensions de ces 6 derniers mois et l’an¬ 
nonce des résultats du scrutin dans les médias 
avec 24h en avance, tous les ingrédients étaient 
réunis pour une nouvelle crise au FN. Mais mise 
à part quelques départs comme Roger Hollein- 
dre 1 , Farid Smahi et Rémy Hippy parti rejoindre 
l’UMP l’ambiance n’était pas à la scission. Il 
faut dire que Bruno Gollnisch n’était visible¬ 
ment pas prêt à engager le combat, que ce soit 
à l’intérieur du FN comme à l’extérieur. Est-ce 
que, comme l’affirme Jean-Yves Camus, Goll¬ 
nisch et son entourage n’avaient pas envie de 
s’embarquer dans une scission devant le peu de 
réussite des dernières tentatives, ou comme on 
le murmurait dans les rangs de la Nouvelle 
Droite Populaire, il n’avait pas les épaules pour 
ce type d’opération ? Difficile d’y répondre pour 
l’instant 


thisants du FN. Ce manque de personnel risque 
de s’accentuer dans les mois à venir avec une 
possible vague de départs côté courant catho¬ 
lique et historique du FN. 

Ce n’était un secret pour personne que le cou¬ 
rant catholique intégriste ne portait pas Marine 
Le Pen dans son cœur. Ils avaient assez peu 
goûté les sorties dans la presse de Marine sur 
des questions sensibles 2 ou sur ce qui formait le 
ciment de FN depuis des années 3 . Mais le pro¬ 
chain point de rupture dans les mois à venir 
pour le parti frontiste va sans doute porter sur 
la question de l’Islam. Bien évidemment il n’est 
pas question pour Marine Le Pen d’abandonner 
cette thématique. C’est plutôt la manière dont la 
fille Le Pen compte aborder la lutte contre l’Is¬ 
lam : il n’est plus question de combattre l’Islam 
au nom des origines chrétiennes de la France, 
de l’héritage européen, mais au nom de la lai- 
cité et de la défense de la république 4 ! Des pro¬ 
pos insupportables pour les historiques du FN. 
Ce glissement sémantique n’a pas échappé aux 
ennemis de Marine Le Pen comme Jérôme 
Bourbon 5 , qui n’a pas manqué de souligner cette 
évolution et d’en faire un cas de casus belli. 

Une modification du discours qui n’est sans 
doute pas étranger à l’apparition d’un concur¬ 
rent sérieux sur cette question à savoir le 
binôme Riposte Laïque / Bloc Identitaire qui lui 
aussi a adopté cette nouvelle sémantique 
concernant la lutte anti islam, valeurs républi¬ 
caines et défense de la laïcité (un discours qui a 
également fait grincer dans les rangs des Iden¬ 
titaires ) 

JEAN-MARIE LE PEN TOUJOURS PRÉSENT 

Ce conerès marquait également la retraite poli- 


main sur la société de financement du parti, le 
COTELEC, comme l’a révélé le journal Minuté. 
La Cotelec, qui se présente comme un parti poli¬ 
tique chargé de promouvoir l'image et l'action 
de Jean-Marie Le Pen et dont le siège se trouve 
à son domicile de Saint-Cloud, sert principale¬ 
ment à récolter des fonds pour soutenir le Front 
National. Avec un système complexe le Front 
national se retrouve débiteur de plusieurs 
millions d’euros à ce tout petit parti. Le procédé 
n’est pas nouveau. LUMP fonctionne également 
avec ce système de micro-partis afin de capter et 
ventiler un maximum de subvention pour assu¬ 
rer le financement de l’UMP. 

LES IDENTITAIRES FACE À MARINE 

Pour les Identitaires la victoire de Marine n’est 
pas une bonne nouvelle. Les cadres du mouve¬ 
ment avaient misé sur une explosion du FN, ce 
qui leur aurait permis de récupérer une partie 
des cadres et des militants. Pour l’instant ce n’est 
pas le cas et tout laisse à penser que les Identi¬ 
taires vont devoir faire face à un Front National 
version Marine qui risque sérieusement de leur 
compliquer la tâche pour tenter d’exister média- 
tiquement. La surenchère dans la radicalité, 
même sur la question de l’Islam ne peut pas 
être envisagée par les Identitaires qui tentent 
depuis des mois de faire croire aux médias 
qu’ils sont une formation de droite populiste, à 
l’instar de l’UDC en Suisse ou de la Ligue du 
Nord en Italie. Il reste aux Identitaires deux 
choix possibles : Tenter un rapprochement avec 
Marine Le Pen. en proposant de lui donner les 
quelques signatures que leur candidat pourrait 
récolter, ou tenter de développer des nouvelles 
thématiques et une nouvelle stratégie pour réus- 







est vrai), du rassernbleur des différents courants 
de l’extrême droite. En s’enfermant dans cette 
posture, Gollnisch a sans doute perdu des voix, 
surtout face à Marine Le Pen qui a su se faire 
apprécier des médias et jouer le jeu des camé¬ 
ras. 

Entre les tensions de ces 6 derniers mois et l’an¬ 
nonce des résultats du scrutin dans les médias 
avec 24h en avance, tous les ingrédients étaient 
réunis pour une nouvelle crise au FN. Mais mise 
à part quelques départs comme Roger Hollein- 
dre 1 , Farid Smahi et Rémy Hippy parti rejoindre 
l’UMP !, l’ambiance n’était pas à la scission. Il 
faut dire que Bruno Gollnisch n’était visible¬ 
ment pas prêt à engager le combat que ce soit 
à l’intérieur du FN comme à l’extérieur. Est-ce 
que, comme l’affirme Jean-Yves Camus, Goll¬ 
nisch et son entourage n’avaient pas envie de 
s’embarquer dans une scission devant le peu de 
réussite des dernières tentatives, ou comme on 
le murmurait dans les rangs de la Nouvelle 
Droite Populaire, il n’avait pas les épaules pour 
ce type d’opération ? Difficile d’y répondre pour 
l’instant. 

MARINE À LA BARRE 

Malgré sa victoire éclatante, Marine Le Pen va 
devoir rapidement montrer qu’elle peut 
conduire le parti sans son père, car les problè¬ 
mes ne manquent pas. En dehors des problè¬ 
mes financiers, le parti peine à trouver des can¬ 
didats pour les prochaines élections, se retro¬ 
uvant obligé de démarcher par mail les sympa- 


pour le parti frontiste va sans doute porter sur 
la question de l’Islam. Bien évidemment il n’est 
pas question pour Marine Le Pen d’abandonner 
cette thématique. C’est plutôt la manière dont la 
fille Le Pen compte aborder la lutte contre l’Is¬ 
lam : il n’est plus question de combattre l’Islam 
au nom des origines chrétiennes de la France, 
de l’héritage européen, mais au nom de la laï¬ 
cité et de la défense de la république 4 ! Des pro¬ 
pos insupportables pour les historiques du FN. 
Ce glissement sémantique n’a pas échappé aux 
ennemis de Marine Le Pen comme Jérôme 
Bourbon 5 , qui n’a pas manqué de souligner cette 
évolution et d’en faire un cas de casus belli. 

Une modification du discours qui n’est sans 
doute pas étranger à l’apparition d’un concur¬ 
rent sérieux sur cette question à savoir le 
binôme Riposte Laïque / Bloc Identitaire qui lui 
aussi a adopté cette nouvelle sémantique 
concernant la lutte anti islam, valeurs républi¬ 
caines et défense de la laïcité (un discours qui a 
également fait grincer dans les rangs des Iden¬ 
titaires ) 

JEAN-MARIE LE PEN TOUJOURS PRÉSENT 

Ce congrès marquait également la retraite poli¬ 
tique de Jean-Marie Le Pen. Ce serait une erreur 
de croire que l’ancien président de la Corpo de 
droit allait tout arrêter et laisser sa fille les 
mains libres. Outre son titre de président d’hon¬ 
neur du FN, Le Pen père garde encore du pou¬ 
voir au sein du FN. Il possède un droit de vote 
dans toutes les instances dirigeantes du mouve¬ 
ment, où il siège automatiquement et garde la 



Une semaine après le 
congrès du FN, ce sont 
près de 70 fachos de 
Vox Populi qui ont fait 
une retraite aux flam¬ 
beaux dans les rues de 
Tours. 


avec ce système de micro-partis afin de capter et 
ventiler un maximum de subvention pour assu¬ 
rer le financement de l’UMP. 

LES IDENTITAIRES FACE À MARINE 

Pour les Identitaires la victoire de Marine n’est 
pas une bonne nouvelle. Les cadres du mouve¬ 
ment avaient misé sur une explosion du FN, ce 
qui leur aurait permis de récupérer une partie 
des cadres et des militants. Pour l’instant ce n’est 
pas le cas et tout laisse à penser que les Identi¬ 
taires vont devoir faire face à un Front National 
version Marine qui risque sérieusement de leur 
compliquer la tâche pour tenter d’exister média- 
tiquement. La surenchère dans la radicalité, 
même sur la question de l’Islam ne peut pas 
être envisagée par les Identitaires qui tentent 
depuis des mois de faire croire aux médias 
qu’ils sont une formation de droite populiste, à 
l’instar de l’UDC en Suisse ou de la Ligue du 
Nord en Italie. Il reste aux Identitaires deux 
choix possibles : Tenter un rapprochement avec 
Marine Le Pen, en proposant de lui donner les 
quelques signatures que leur candidat pourrait 
récolter, ou tenter de développer des nouvelles 
thématiques et une nouvelle stratégie pour réus¬ 
sir à se démarquer définitivement du FN. 

1- vieux routier de la mouvance nationaliste française, fon¬ 
dateur du FN et de bon nombre de groupuscules d’extrême 
droite, l’un des derniers dinosaures de la mouvance natio¬ 
naliste du XXème siècle avec Le Pen père et Pierre Sidos 

2- « En ce qui me concerne, je ne reviendrai pas sur la loi 
Veil.» Marine Le Pen dans «Bourdin & Co», BFM TV, le 3 
décembre 2010 

3 - «Je suis opposée à voir revenir dans le FN des groupuscu¬ 
les radicaux, caricaturaux, anachroniques. Entre les catho¬ 
liques, les pétainistes et les obsédés de la Shoah, ça ne me 
paraît pas cohérent. Le FN ne servira pas de caisse de réso¬ 
nance à leurs obsessions» Marine Le Pen, réunion publique 
à Montpellier, samedi 4 décembre 2010 

4- « La foi doit rester une affaire strictement privée (...) Il 
appartient aux fidèles de mettre leur pratique religieuse en 
accord avec la République > Congrès du FN à Tours, 16 jan¬ 
vier 2011 

«Je suis attachée à la défense des valeurs de la République, 
tandis que Bruno et ses amis ont une vision plutôt histo¬ 
rique de la France et de ses origines chrétiennes» 

Marine Le Pen, Le Télégramme, 12 novembre 2010. 

5- Membre de l’œuvre Française et rédacteur en chef de Riva- 
rol, journal avec Minute qui a clairement pris parti pour 
Bruno Gollnisch 

6- Minute journal d’extrême droite le rédacteur en chef est 
l’un des dirigeants des Identitaires. 
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l’antif ascisme est mort ? 

vivo rantifascisme ! 


O n l'a assez dit et répété : notre antifas¬ 
cisme ne se limite pas à la lutte anti- 
FN, loin s'en faut. Lutter contre l'ex¬ 
trême droite, c'est d'abord lutter contre ses 
idées, surtout quand elles sont reprises et 
mises en pratique par l'État. Il n'empêche que 
se mobiliser contre le parti de Jean-Marie Le 
Pen a toujours été pour les antifascistes que 
nous sommes, on pourrait dire historique¬ 
ment, une nécessité. Pendant des années, cette 
lutte a souvent été l'occasion pour les antifas¬ 
cistes de se retrouver, et plus largement, de 
permettre à bon nombre de gens, en particu¬ 
lier parmi les jeunes, de protester, voire même 
de s'intéresser à la politique, en particulier 
quand cet antifascisme réactif était questionné 
et dépassé. Mais qu'en est-il aujourd'hui ? Si 
on considère que la mobilisation autour du 
congrès de Tours peut nous apporter des élé¬ 
ments de réponse, il faut bien admettre que la 
situation n'est pas brillante. 

Alors que le collectif antifasciste auto¬ 
nome de Tours avait sonné le tocsin dès qu'il 
avait pris connaissance, des mois auparavant, 
de la tenue du congrès du FN dans leur ville, 
cette annonce n'a provoqué aucune réaction, 
que ce soit localement ou nationalement, dans 
les milieux politiques traditionnellement atta¬ 
chés à la lutte anti-FN. Pire, la gauche et l'ex¬ 
trême gauche institutionnelles locales ont pré¬ 
féré, quelques semaines plus tard, lancé leur 
propre initiative, oubliant au passage d'inviter 
le collectif antifa à leur réunion... Quoiqu'il 
en soit, l'information a commencé à circuler 
que le congrès du FN n'aurait pas lieu sans 
que les antifascistes se mobilisent. À Paris, 
moins d'un mois avant la date, quelques 


dont la manif principale avait réuni 
50 000 personnes). Slogans mille fois 
rabâchés (« F comme Fasciste, N 
comme Nazi », mais où vont-ils cher¬ 
cher tout ça ?), ambiance plutôt morose : heu¬ 
reusement que Radio Béton avait prévu une 
petite animation pour éviter à tout le monde 
de s'endormir... 

Sans surprise, la police était omnipré¬ 
sente pour décourager toute riposte antifas¬ 
ciste. Avant la manif, sur les routes menant à 
Tours ou dans les trains et sur les quais de la 
gare, les flics contrôlaient à tour de bras. Puis, 
pendant la manif, un dispositif policier déme¬ 
suré s’est mis en place du côté de la place 
Jean-Jaurès, pour empêcher les manifestants 
de poursuivre vers le lieu où se tenait le 
congrès, en installant des grilles sur la rue, 
puis en lançant du gaz et en utilisant des 
canons à eau pour disperser la foule. L’agita¬ 
tion s’est poursuivie dans les rues, où les flics, 
se servant des brassards du service d’ordre 
pour semer la confusion, ont procédé à une 
vingtaine d’arrestations. 


■ii 


Le 15 janvier dernier, à Tours, à peine 2000 personnes ont 
manifesté contre la tenue du congrès du Front national dans 
cette ville, congrès au cours duquel le parti national-populiste a 
choisi son nouveau leader, Marine Le Pen, la vedette médiatique 
du moment du monde de la politique institutionnelle. Ces deux 
fait peuvent aussi se résumer ainsi : d une part l'anti-FN ne fait 
plus recette et ce qui reste de l'antifascisme républicain sent bon 
la naphtaline, d'autre part le FN a réussi l'après-Jean-Marie Le 
Pen et peut donc envisager 2012 avec un certain appétit. Autant 
dire que les antifascistes ont du pain sur la planche... 



dans la radicalité et devenue par la suite un 
instrument de la gauche institutionnelle pour 
emmerder la droite de gouvernement. De fait, 
à Tours, si une poignée d'élus socialistes trot¬ 
taient en fin de manif, on ne peut pas hurler à 
la récupération politicienne... Mais cet espace 
dégagé a-t-il été investi par la mouvance radi¬ 
cale ou libertaire ? Des mots d'ordre révolu¬ 
tionnaires ou simplement novateurs ont-ils 
remplacé les vieux slogans rassis de l'antifas- 
cisme moral ? Peu s'en faut. 

L'adéquation totale du FN avec les règles 
de la social-démocratie, hier occultée par 
quelques sorties provocatrices de son chef, 
s'affiche désormais au grand jour. La banali¬ 
sation de ses idées au plus haut sommet de 
l'État lui à à elle seule donner la crédibilité qui 
lui faisait jusqu'à présent défaut. Or, contraire¬ 
ment à ce que claironnent les médias, le Front 
national n'a pas, dans sa nature ou dans son 
projet de société, évolué ces dix ou quinze der¬ 
nières années; son leader a désormais un nou¬ 
veau prénom et les cheveux longs : la belle 
affaire ! Le petit jeu de la fille Le Pen pour 
obtenir cette fameuse « respectabilité » qui 
faisait rire en son temps Bruno Mégret ne doit 
pas nous abuser. La place manque ici pour en 
faire la démonstration, mais la vraie nou¬ 
veauté, ce n'est pas du FN qu'elle vient, mais 
de la place que les médias et le monde poli¬ 
tique veulent bien lui accorder à présent. Pour 
le moment, le FN continue à réussir son 
numéro d'équilibriste : à la fois représenter 











cistes de se retrouver, et plus largement, de 
permettre à bon nombre de gens, en particu¬ 
lier parmi les jeunes, de protester, voire même 
de s'intéresser à la politique, en particulier 
quand cet antifascisme réactif était questionné 
et dépassé. Mais qu'en est-il aujourd'hui ? Si 
on considère que la mobilisation autour du 
congrès de Tours peut nous apporter des élé¬ 
ments de réponse, il faut bien admettre que la 
situation n'est pas brillante. 

Alors que le collectif antifasciste auto¬ 
nome de Tours avait sonné le tocsin dès qu'il 
avait pris connaissance, des mois auparavant, 
de la tenue du congrès du FN dans leur ville, 
cette annonce n'a provoqué aucune réaction, 
que ce soit localement ou nationalement, dans 
les milieux politiques traditionnellement atta¬ 
chés à la lutte anti-FN. Pire, la gauche et l'ex¬ 
trême gauche institutionnelles locales ont pré¬ 
féré, quelques semaines plus tard, lancé leur 
propre initiative, oubliant au passage d'inviter 
le collectif antifa à leur réunion... Quoiqu'il 
en soit, l'information a commencé à circuler 
que le congrès du FN n'aurait pas lieu sans 
que les antifascistes se mobilisent. À Paris, 
moins d'un mois avant la date, quelques 
réunions, à l'initiative du N PA, réunissent une 
demi-douzaine de personnes. Rien de bien 
concret n'en sortira, si ce n'est l'organisation 
du transport de militants de la région pari¬ 
sienne pour la « grande » manifestation 
antifa du 15 janvier à Tours. 

Le jour dit, à l'heure prévue du départ de 
la manif, alors que la veille des débats s'é¬ 
taient tenus en ville et qu'une manif sauvage 
réunissant une soixantaine de personnes avait 
traversé le centre-ville, on était peut-être 600 
sur le lieu du rassemblement, dont un gros 
tiers venus de la région parisienne. Petit à 
petit, avec en particulier l'arrivée d'un cortège 
syndical et celle du camion de la radio local 
Radio Béton, environ 1500 personnes ont 
défilé sur un parcours de quelques centaines 
de mètres (à comparer à la jnobilisation de 
1997 à Strasbourg contre le congrès du FN, 


Tours ou dans les trains et sur les quais de la 
gare, les flics contrôlaient à tour de bras. Puis, 
pendant la manif, un dispositif policier déme¬ 
suré s’est mis en place du côté de la place 
Jean-Jaurès, pour empêcher les manifestants 
de poursuivre vers le lieu où se tenait le 
congrès, en installant des grilles sur la rue, 
puis en lançant du gaz et en utilisant des 
canons à eau pour disperser la foule. L’agita¬ 
tion s’est poursuivie dans les rues, où les flics, 
se servant des brassards du service d’ordre 
pour semer la confusion, ont procédé à une 
vingtaine d’arrestations. 



Le bilan est vite tiré : l'antifascisme répu¬ 
blicain est mort, et aucune initiative antifas¬ 
ciste alternative n'est venu prendre sa place. 
La situation présente est donc, pour les anti¬ 
fascistes radicaux, à la fois stimulante et 
décourageante. On s'est suffisamment plaint 
par le passé du « hold-up » social-démocrate 
d'une lutte née au milieu des années 1980 


cale ou libertaire ? Des mots d'ordre révolu¬ 
tionnaires ou simplement novateurs ont-ils 
remplacé les vieux slogans rassis de l'antifas- 
cisme moral ? Peu s'en faut. 

L'adéquation totale du FN avec les règles 
de la social-démocratie, hier occultée par 
quelques sorties provocatrices de son chef, 
s'affiche désormais au grand jour. La banali¬ 
sation de ses idées au plus haut sommet de 
l'État lui à à elle seule donner la crédibilité qui 
lui faisait jusqu'à présent défaut. Or, contraire¬ 
ment à ce que claironnent les médias, le Front 
national n'a pas, dans sa nature ou dans son 
projet de société, évolué ces dix ou quinze der¬ 
nières années; son leader a désormais un nou¬ 
veau prénom et les cheveux longs : la belle 
affaire ! Le petit jeu de la fille Le Pen pour 
obtenir cette fameuse « respectabilité » qui 
faisait rire en son temps Bruno Mégret ne doit 
pas nous abuser. La place manque ici pour en 
faire la démonstration, mais la vraie nou¬ 
veauté, ce n'est pas du FN qu'elle vient, mais 
de la place que les médias et le monde poli¬ 
tique veulent bien lui accorder à présent. Pour 
le moment, le FN continue à réussir son 
numéro d'équilibriste : à la fois représenter 
une alternative au système (et être prêt pour 
cela à sentir encore un peu le soufre) et en 
même temps être partie intégrante de ce sys¬ 
tème (la fameuse « respectabilité »). À l'anti- 
fascisme moral qui stigmatise le F N comme 
un parti fondamentalement hors du champ de 
la social-démocratie, tout comme aux anti¬ 
antifascistes qui refusent d'accepter le combat 
contre ce parti comme une nécessité pour frei¬ 
ner la progression de ses idées, l'antifascisme 
radical doit se redéfinir et prendre en compte 
l'évolution de la place du FN au sein de la 
société pour que l'on n'assiste pas impuissants 
à son implantation durable dans les hautes 
sphères du pouvoir politique. Une implanta¬ 
tion dont les conséquences sont faciles à ima¬ 
giner... 

SB 
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JEUX 


OlYMPWKS DE 201* * »** w 

Stop à la gabegie 


et à la destruction 


Ce projet de jeux olympiques à Annecy fait partie de ces grandes idées de pres¬ 
tige où I on promet monts et merveilles : emplois, développement, tout cela dans 
une charte où le mot durable est mis à toutes les sauces pour finir par coûter aux 
habitant e s impôts supplémentaires et destruction de leur économie locale. Ce 
projet nous renvoie à cette autre œuvre totalement démesurée qu’est la cons¬ 
truction dun nouvel aéroport à Notre Dame des Landes en Loire-Atlantique. 



L es Jeux, c’est un projet opaque. Le dossier 
de candidature Annecy 2018 n’a jamais été 
présenté publiquement sans compter une 
absence totale de concertation de la population 
en amont : les hauts savoyards étaient-ils favo¬ 
rables à cette candidature ? Quand aux coûts, 
ceux-ci sont non seulement flous (les chiffres 
évoqués par le Département ou la Région diffè¬ 
rent sur les même projets d’infrastructures), mais 
le mystère règne aussi sur leur utilisation : à 
quoi servent exactement les 20 millions budgé¬ 
tés seulement pour la candidature ? Si ce n’est 
peut-être à acheter le Comité International 
Olympique, comme l’avouait à demi-mots Edgar 
Gropiron qui évoquait la coquette somme de 30 
Millions d’euros pour espérer avoir une chance 
d’obtenir les JO. Quant au dossier lui-même, il 
est opaque. Même les élus du Conseil Municipal 
n’ont pas accès à toutes les informations : quid 
par exemple du troisième village Olympique à 


St Jean de Sixe, suggéré par certains techni¬ 
ciens ? 

Le CIO, une mafia 

Si les Jeux ne font jamais l’objet de débat « car¬ 
tes sur table », c’est tout bonnement que le 
Comité International Olympique fonctionne 
comme une mafia. Ce dernier a signé un « 
contrat de ville-hôte » avec Annecy, qui oblige la 
ville à toute une série de privilèges accordés au 
CIO. 

Petit florilège non exhaustif : 

-le CIO se place au-dessus du droit du travail du 
pays : les contrats de travail liés aux Jeux ne 
seront pas tenus de respecter le droit du travail. 
-Les Jeux ne sont pas tenus de respecter les sché¬ 
mas territoriaux décidés localement (SCOT, 
PLU...) La ville aura l’obligation de se fournir 
auprès des sponsors du CIO pendant la prépa¬ 
ration et la durée des Jeux. Les taxes et impôts 
des athlètes, des sponsors et du CIO seront payés 
par la ville d’Annecy. 

-Le CIO et les athlètes auront à disposition l’hô¬ 
pital public et un accès aux soins prioritaires, le 
tout pris en charge par la ville ou les collectivi¬ 
tés publiques. 

-Le CIO disposera d’accès routiers exclusifs 15h 
par jour, ce qui rendra invivable la circulation 
des habitants. 

-Le CIO aura à disposition des moyens luxueux, 
aux frais de la collectivité (limousine avec chauf¬ 


Le comité anti olympique s’est constitué en Février 2009, afin de rassembler, unir, 
écouter, exprimer les opinions de tous ceux qui dénon- cent les diverses dérives 
sur le projet d’organisation des JO Annecy 2018, et qui se retrouvent autour de 
différents thèmes : le social, l’éco- logie, l’économie, la pratique du sport. 

Le CAO existe au nom de la démocratie, de la liberté d’expression, la liberté de 
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feur, hôtels 4*...) 

-Le CIO impose la mise en place de systèmes de 
contrôle des populations locales et du public 
(vidéosurveillance, contrôles d’identité...) 

Ce ne sont là que les obligations avouées dans le 
contrat de ville-hôte, et qui ne comptent pas l’en¬ 
semble des pots-de-vin et autres cadeaux de la 
collectivité envers le CIO. 

Les Jeux, c’est le pillage du territoire 
On l’aura compris, les Jeux représentent une 
extrême violence pour le territoire qui les 
accueille. Il s’agit là d’un pillage du territoire, 
autant de celles et ceux qui y travaillent mais 
aussi des terres, des fonds publics ou des espa¬ 
ces. Comme le précisait un intervenant si la 
Haute Savoie, déjà saturée, obtient les Jeux, « ce 
sera carrément l’enfer » ! 

Et si la candidature échouait ? Mais une ques¬ 
tion, un peu plus dérangeante, est à se poser dès 
maintenant : que se passera t-il si Annecy n’ob¬ 
tenait pas les Jeux ? Pourrons-nous crier victoire 
pour autant ? 

Pour mieux comprendre ce qui se joue derrière 
les JOs, prenons l’exemple de Grenoble, ville 
candidate à la candidature en 2009. Malgré l’é¬ 
chec de la candidature aux Jeux, le maire Michel 
Destot promet de poursuivre une série de projets 
envisagés pour les Jeux, notamment en terme de 
transports et d’aménagement urbain : des Jeux 
n’étaient pas un objectif mais un moyen. Ça ne 
change rien à mon ambition t» déclare-t-il dans 
une interview accordée en juillet 2009 au Dau¬ 
phiné Libéré. Autrement dit les méga-projets 
évoqués dans la candidature ont tout autant de 
risques de se réaliser sans les Jeux. Comme l’af¬ 
firme un autre élu grenoblois, da candidature 
aura été un formidable booster.» 2 
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absence totale de concertation de la population 
en amont : les hauts savoyards étaient-ils favo¬ 
rables à cette candidature ? Quand aux coûts, 
ceux-ci sont non seulement flous (les chiffres 
évoqués par le Département ou la Région diffè¬ 
rent sur les même projets d’infrastructures), mais 
le mystère règne aussi sur leur utilisation : à 
quoi servent exactement les 20 millions budgé¬ 
tés seulement pour la candidature ? Si ce n’est 
peut-être à acheter le Comité International 
Olympique, comme l’avouait à demi-mots Edgar 
Gropiron qui évoquait la coquette somme de 30 
Millions d’euros pour espérer avoir une chance 
d’obtenir les JO. Quant au dossier lui-même, il 
est opaque. Même les élus du Conseil Municipal 
n’ont pas accès à toutes les informations : quid 
par exemple du troisième village Olympique à 
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-le CIO se place au-dessus du droit du travail du 
pays : les contrats de travail liés aux Jeux ne 
seront pas tenus de respecter le droit du travail. 
-Les Jeux ne sont pas tenus de respecter les sché¬ 
mas territoriaux décidés localement (SCOT, 
PLU...) La ville aura l’obligation de se fournir 
auprès des sponsors du CIO pendant la prépa¬ 
ration et la durée des Jeux. Les taxes et impôts 
des athlètes, des sponsors et du CIO seront payés 
par la ville d’Annecy. 

-Le CIO et les athlètes auront à disposition l’hô¬ 
pital public et un accès aux soins prioritaires, le 
tout pris en charge par la ville ou les collectivi¬ 
tés publiques. 

-Le CIO disposera d’accès routiers exclusifs 15h 
par jour, ce qui rendra invivable la circulation 
des habitants. 

-Le CIO aura à disposition des moyens luxueux, 
aux frais de la collectivité (limousine avec chauf- 


Le comité anti olympique s’est constitué en Février 2009, afin de rassembler, unir, 
écouter, exprimer les opinions de tous ceux qui dénon- cent les diverses dérives 
sur le projet d’organisation des JO Annecy 2018, et qui se retrouvent autour de 
différents thèmes : le social, l’éco- logie, l’économie, la pratique du sport. 

Le CAO existe au nom de la démocratie, de la liberté d’expression, la liberté de 
penser. En aucun cas, il se veut être représentatif, exclusif de tendances politi- ques 
et ou associatives. Le CAO refuse le sectarisme, afin que toutes celles et ceux qui 
s’op- posent aux JO quelque ce soit leur motivation, puissent faire entendre leur 
voix. 

Le CAO refuse de créer une association avec des statuts, pour conser- ver l’esprit 
de liberté, l’entente joviale et amicale, et surtout de laisser vivre la démocratie. 
Cette décision nous prouve depuis un an, à quel point tous ceux qui par- ticipent 
aux réunions et aux actions ont trouvé leur place, s’investissent avec générosité. 
Les témoignages que nous recevons et l’accueil de la population lors des actions 
sur le terrain, nous encouragent à conti- nuer de travailler ensemble, comme au 
premier jour. 

Tous ceux, les simples citoyens, associations, (syndicats, partis politi- ques, sportifs, 
milieu artistique et culturel, ou toutes autres organisa- fions), sont invités à nous 
rejoindre, et ainsi partager nos arguments, nos valeurs, et nos idées. 

Le CAO restera particulièrement vigilant jusqu’en juillet 2011, et invite celles et 
ceux qui veulent exprimer leur opinion, à nous les transmettre pour diffusion sur 
le site du CAO. 

Et, que vive la démocratie ! 

Courriel : comiteantiolympiqueannecy@gmail.com 
comité antiolympique annecy Portable : 06 24 27 45 04 
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accueille. Il s’agit là d’un pillage du territoire, 
autant de celles et ceux qui y travaillent mais 
aussi des terres, des fonds publics ou des espa¬ 
ces. Comme le précisait un intervenant si la 
Haute Savoie, déjà saturée, obtient les Jeux, « ce 
sera carrément l’enfer » ! 

Et si la candidature échouait ? Mais une ques¬ 
tion, un peu plus dérangeante, est à se poser dès 
maintenant : que se passera t-il si Annecy n’ob¬ 
tenait pas les Jeux ? Pourrons-nous crier victoire 
pour autant ? 

Pour mieux comprendre ce qui se joue derrière 
les JOs, prenons l’exemple de Grenoble, ville 
candidate à la candidature en 2009. Malgré l’é¬ 
chec de la candidature aux Jeux, le maire Michel 
Destot promet de poursuivre une série de projets 
envisagés pour les Jeux, notamment en terme de 
transports et d’aménagement urbain : des Jeux 
n’étaient pas un objectif mais un moyen. Ça ne 
change rien à mon ambition l » déclare-t-il dans 
une interview accordée en juillet 2009 au Dau¬ 
phiné Libéré. Autrement dit, les méga-projets 
évoqués dans la candidature ont tout autant de 
risques de se réaliser sans les Jeux. Comme l’af¬ 
firme un autre élu grenoblois, da candidature 
aura été un formidable booster.» 2 
La lutte contre les Jeux est une première étape 
essentielle et non négligeable. Mais il est évident 
que l’on ne doit pas s’arrêter là. Il faut continuer 
à s’informer sur les projets que concoctent les 
élus pour nous, et affirmer notre refus de parti¬ 
ciper à la destruction du territoire, à la multipli¬ 
cation des nuisances sociales, environnementa¬ 
les et humaines. 

Le Sillon Alpin ou la destruction durable du 
territoire au bénéfice des puissants 

Eun des meilleurs exemples de destruction dura¬ 
ble du territoire, c’est le projet de «Sillon Alpin» 
: un projet sur lequel communiquent très peu les 
décideurs, et pour lequel nous n’avons jamais 
donné notre avis. De quoi s’agit-il au juste ? 
Projet initié en 2000 au départ entre les Conseils 
Généraux de l’Isère, Savoie et Haute Savoie, il 
s’agit de réaliser une seule et même technopole 
de Valence à Genève afin de «se faire un nom 
auprès des grandes puissances européennes ou 
internationales .» 3 
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Pour ce faire, les décideurs ont pensé pour nous 
un espace global, dans lequel transports, univer¬ 
sités, entreprises, espaces de loisirs, commerces, 
lieux d’habitations... seront pensés et décidés 
dans l’optique d’attirer les investisseurs, cadres à 
haut revenu et ingénieurs, et de placer ainsi le 
territoire en tête de file dans la course au dyna¬ 
misme économique. 

Dans cette optique le territoire n’est pas un 
espace avec lequel on compose pour essayer de 
vivre bien les uns avec les autres, mais un «capi¬ 
tal espace à gérer autrement» 4 , c’est-à-dire un 



espace dont on peut tirer profit Et l’option choi¬ 
sie pour tirer le maximum de profit de notre ter¬ 
ritoire, c’est l’innovation technologique. « Longue 
colonne vertébrale 5 » rassemblant les biotech¬ 
nologies de Lausanne, la physique et l’informa¬ 
tique du CERN à Genève, la mécatronique d’An¬ 
necy, l’énergie solaire de Chambéry et les nano¬ 
technologies de Grenoble «le Sillon Alpin veut 
faire de l’innovation technologique le moteur de 
son développement économique » 6 . 

Avec on l’imagine, des conséquences désastreu¬ 
ses à long terme : « Ravageons les paysages, 
bétonnons les campagnes, coupons nos forêts, 
détruisons nos vieux quartiers, urbanisons à tout 
va, implantons des labos, des centres de recher¬ 
ches et des entreprises aux activités mortifères, 
développons les nécro-technologies et intensi¬ 
fions la technification du monde pour être les 
premiers. 1 » Le tout bien sûr sans que l’on ne 
nous - habitants de ce Sillon Alpin - demande 
notre avis. Accepterons-nous d’être des techno¬ 
rats sans broncher ? 

«Quand vous vivrez dans une ville de plus de 
200km de long technicisée, à l’architecture asep¬ 
tisée, à l’environnement détruit et remplacé par 
des ersatz, quand vous ferez des boulots stupides 
pour payer des loyers inabordables et d’indispen¬ 
sables gadgets, que vous consommerez des ali¬ 
ments frelatés issus de l’agriculture industrielle, 


et que vous serez deux sur trois touchés par le 
cancer, vous aurez droit à votre cycle de débat 
citoyen? ». 

Avant qu’il ne soit trop tard, ne laissons pas sac¬ 
cager notre région pour des « impératifs écono¬ 
miques », une guerre qui ne renforce que le pou¬ 
voir des puissants et qui nous oblige, insidieuse¬ 
ment, à modifier notre mode de vie pour nous 
adapter aux infrastructures, aux espaces, aux 
modes de déplacements, aux emplois, qui ont été 
pensés et décidés pour nous. Bref à nous 
contraindre dans les moindres aspects de notre 
vie. 

Bientôt même avec la meilleure volonté du 
monde, nous ne pourrons plus faire autrement. 

Texte de PMO 

http://zvzvzv.piecesetmaindoeuvre.com 
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voyageurs dans les gares, mai 2006. 

[4] Les Cahiers du Sillon Alpin n°l, mai 2003 

[5] Jean Terme, directeur au Commissariat à l’Energie Ato¬ 
mique, dans le Daubé, 25/10/04 
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du territoire allobroge », Black Stars (s)Editions, 2007 
[8jibid. 


NOTES ANTI-CARCÉRALES 

La prison, comme toute autre "punition”, n'est qu'une vengeance 
légale, qui ne fait aucune différence avec la vengeance gratuite 
contre laquelle disent se battre les gens qui lui sont favorables. De 
plus, la prison n'a jamais empêché la criminalité. La preuve, c'est 
qu'il y a toujours des meurtres et des viols dont beaucoup se dérou¬ 
lent justement en prison î 

Il me semble que nous devons nous défaire de cette idée, somme 
toute très religieuse, de la "punition” : « vous serez punis pour vos 
péchés ! » 

Partir du postulat qu'il faudrait punir est déjà une erreur et sup¬ 
primer le concept de punition nous oblige à réfléchir à une autre 



en bonne santé à leur incarcération en ressortent malades.. 

Une solution serait que chacun, dans la société, se sente entouré et 
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NOTES ANTI-CARCÉRALES 

La prison, comme toute autre 'punition”, n'est qu'une vengeance 
légale, qui ne fait aucune différence avec la vengeance gratuite 
contre laquelle disent se battre les gens qui lui sont favorables. De 
plus, la prison n'a jamais empêché la criminalité. La preuve, c'est 
qu'il y a toujours des meurtres et des viols dont beaucoup se dérou¬ 
lent justement en prison ! 

Il me semble que nous devons nous défaire de cette idée, somme 
toute très religieuse, de la "punition” : « vous serez punis pour vos 
péchés ! » 

Partir du postulat qu’il faudrait punir est déjà une erreur et sup¬ 
primer le concept de punition nous oblige à réfléchir à une autre 
façon de vivre en commun. 

Ce n'est qu'en sortant de ce système binaire de pensée (bien contre 
mal) qu'on peut appréhender correctement la question de la 
déviance en collectif. 

Pour revenir à l'incarcération, il faut se rappeler le contexte actuel 
: la plupart des détenus le sont pour des désobéissances envers les 
règles établies par et pour le système marchand et l'État (vols, dro¬ 
gue, mendicité, racolage, outrage à agent, tapage diurne ou noc¬ 
turne... etc. La population carcérale est surtout constituée, comme 
par hasard, de la couche la plus pauvre de la population (person¬ 
nes issues de l'immigration, roms, SDF, mendiants. 

Concernant les viols, la cause principale est l'hétéro-normalité, un 
des avatars du système patriarcal. Depuis sa naissance, chaque per¬ 
sonne se trouve L'homme doit être "viril” (mot cache-sexe pour 
"dominateur") et la femme doit être douce (mot cache- sexe pour 
"soumise”). 

Concernant les meurtres, il s'agit, pour la plupart d’accidents rou¬ 
tiers ou de bagarres qui dégénèrent. Il y a bien des meurtres com¬ 
mis à cause de troubles psychologiques mais enfermer ces person¬ 
nes ne réglera pas les problèmes, bien au contraire, même des gens 



en bonne santé à leur incarcération en ressortent malades.. 


Une solution serait que chacun, dans la société, se sente entouré et 
soutenu et que les individus souffrant 

mentalement soient soignés et cela ne peut pas se faire au sein du 
système marchand qui sépare les individus. Les mouvements de 
l’anti-psychiatrie ont montré qu'il n'est nul besoin d'enfermer les 
gens ou d'enrichir l'industrie pharmaceutique pour s'occuper de 
gens souffrant de maux psychiatriques. 

Il ne s'agit évidemment pas de repousser l'idéologie aliénante de la 
punition/pardon après un hypothétique "grand soir". Il s'agirait là 
d'une forme de lâcheté doublée d'un optimisme béat, en repoussant 
toute réflexion pour "l'après", forcément idyllique. 

Et ce serait tout autant faire preuve d une croyance quasi religieuse 
que de penser qu'un monde sans prison ressemblerait au pays des 
bisounours, mais force est de constater que malgré l'existence de 
tout un arsenal punitif/répressif, des crimes se produisent tous les 
jours, alimentant ainsi l'industrie carcérale, dans laquelle d'autres 
crimes se produisent aussi. 

En somme, c’est dès maintenant, que nous devons lutter contre tou¬ 
tes les oppressions, pour les abattre une par une. 

Parce que lutter pour la liberté, c'est commencer à vivre. 

Fabien Bon, No Pasaran 12 (www.nopasaranl2.new.fr) 






Ne plus éduquer, 
mais apprendre 


àse coupure 


A vant de vouloir éduquer l'autre et notam¬ 
ment les enfants, il serait bien d'avoir la 
sagesse de commencer par soi-même. Le 
monde change invariablement. Des enfants 
deviennent des ados, puis des adultes qui font des 
enfants qui deviennent des ados, puis des adultes, 
etc., cycle simple des générations. L'organisation 
de la société devrait suivre ces évolutions, ces 
mouvements. 

Aujourd'hui, les problèmes de tout acabit surgis¬ 
sent de partout parce que l'organisation de la 
société ne correspond pas à l'évolution naturelle 
des individus. Et un des problèmes de l'éducation 
est que ceux et celles qui veulent éduquer sont 
aussi en défaut d'éducation. 

Aujourd'hui l'élève n'est pas un ignorant qui ne 
sait rien et qui a de l'espace cervelique pour 
apprendre n'importe quoi! Aujourd'hui, l'élève 
refuse d'apprendre ce qu'il n'a pas choisi d'ap¬ 
prendre et c'est une chance, un cadeau, pour nous 
faire comprendre que le changement doit se faire 
à tous les niveaux, au niveau de l'élève, qui le 
montre dans ses comportements et au niveau de 
l'instructeur-trice qui sont malheureusement trop 
souvent bloqué-e-s dans des normes de sécurité 
de l'emploi, de place, de tout ce qui en découle et 
aussi, bien souvent d'orgueil et d'obéissance à 
l’ordre établi. Il semble d'ailleurs que beaucoup 
de personnes dans l'éducatif en France, notam¬ 
ment à l'éducation nationale, sont déprimées, 
malades, certainement en dichotomie perma¬ 
nente avec ce qui pourrait être donné de soi et le 
poids de la lourde, inextricable et obligatoire 
bureaucratie éducative. 

J'ai regardé quelques bouquins de l'éducation 
nationale en France, de la maternelle à la termi¬ 
nale, de 1960 à aujourd'hui. Géographie, scien¬ 
ces, lettres, histoire et mathématiques. Il est évi¬ 
dent que le contenu de ce qui était enseigné de 
1960 à 1980, de l'école primaire au lycée, était 
plus copieux et riche que ce qui est enseigné 
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Les problèmes dûs aux dysfonctionnements organisationnels des sociétés dans le 
monde entier se dévoilent de plus en plus à tous les niveaux sociaux, notamment au 
niveau de l'éducation, qu elle soit scolaire ou familiale, en tout cas en lien avec l'envi¬ 
ronnement direct des individus. 



tés physiques, intellectuelles et morales. Et dans 
le Larousse 2001 action d'éduquer, de former, 
d'instruire quelqu'un, manière de comprendre, de 
dispenser, de mettre en œuvre cette formation. 

Et que veut dire « éduquer » dans ce même dic¬ 
tionnaire, former l'esprit de quelqu'un, dévelop¬ 
per ses facultés intellectuelles, physiques, son 
sens moral. Apprendre à quelqu'un les usages de 
la société, les bonnes manières. Développer une 
faculté ou une fonction particulière (le goût 
l'ouïe,J 

Dans l'Azed éduquer : faire l'éducation. Dans le 
Larousse 76 : former à l'éducation. 

C'est la définition du dictionnaire Azed qui me 
paraît la plus juste. Éduquer, c'est faire l'éduca¬ 
tion, c'est à dire agir de façon à développer les 
facultés intellectuelles, morales et physiques. 
Sans qu'il soit dit de qui, par qui et comment 
Mais que veut dire le mot « morale » ? Nous 
pourrions le remplacer par « éthique », plus 
complet contenant le collectif et l'individuel, 
donc pour moi plus juste. En 1976, les facultés 
intellectuelles déclinent en deuxième place pour 
mettre le physique en premier, donc le corps, 
malheureusement représenté dans cette société 
par le corps objet vu de l'autre et non de soi- 
même. En 2001, l'éducation devient action de for¬ 
mer l'esprit de quelqu'un ! Et apprendre les bon¬ 
nes manières. Qui dit bonnes manières, dit mau¬ 
vaises manières. Quelle est donc cette société qui 
a des mauvaises manières et qui ne s'en éduque 
pas ? Et pourquoi y-en-a-t-il ? Serait-ce aussi une 
mauvaise société ? Une société qui manipule et 
forme par ses dictionnaires! 


D'après un sondage récent ce qui dérange le plus 
les enfants à la maternelle puis à l'école primaire, 
c'est de rester assis longtemps, au même endroit 
sans avoir le droit de bouger. Et c'est normal ! 
Qu'un adulte reste assis plusieurs heures sans 
avoir le droit de bouger, et ceci pendant 4 ou 5 
jours semaine, n'en souffrirait-il pas ? Ce qui est 
touché, c’est la privation de liberté, la privation de 
l'espace vital de mouvement qui est différent 
pour chacun et chacune, et la non- reconnais¬ 
sance de ces besoins vitaux de mouvements, 
ainsi que la non-éducation à la responsabilité 
individuelle qui en découle ! Tout est mouvement 
! Comment oser imposer à des enfants dès leur 
plus jeune âge, la position figée ? Comment nous, 
ex-enfants, adultes, parents, pouvons-nous accep¬ 
ter que les gosses souffrent juste parce que nous 
sommes dans une organisation qui ne nous 
convient pas, alors que l'organisation qui nous 
conviendrait adultes et enfants, nous devons la 
construire ! Pourquoi continuons -nous à mettre 
les enfants dans des écoles d'endoctrinement à 
une société qui ne leur convient pas ? Parce que 
nous sommes dans un cercle infernal, parce que 
travail, parce que besoins et faux besoins, parce 
que argent parce que temps libre, école=garde- 
rie. Tout a une explication rationnelle, parce que 
nous sommes en mouvement liés voire ligotés à 
de nombreux éléments, notamment les condi¬ 
tionnements. 

Alors, l'éducation, c'est commencer par s'éduquer 
soi-même, en toute connaissance de causes, en 
toute conscience, liberté et responsabilité. Un 
enfant apprend vite et le seul fait que des attitu¬ 
des, des comportements, des façons de penser, de 
faire, changent chez ses parents et dans son 
entourage, il voit il ressent il sait il comprend, il 
participe, en accord. 

Dans le problème énorme de l'éducation natio¬ 
nale, je pense que le sens du mot national est 
faux. Le problème du national qui du haut atteint 
le bas est à éradiquer définitivement pour le rem¬ 
placer par ce national qui est surface, qui est tota¬ 
lité. Je comprends les difficultés de langage que 
j'ai continuellement avec les gens qui sont dans 
les instances administratives. La définition et la 
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sent de partout parce que l'organisation de la 
société ne correspond pas à l'évolution naturelle 
des individus. Et un des problèmes de l'éducation 
est que ceux et celles qui veulent éduquer sont 
aussi en défaut d'éducation. 

Aujourd'hui l'élève n'est pas un ignorant, qui ne 
sait rien et qui a de l'espace cervelique pour 
apprendre n'importe quoi! Aujourd'hui, l'élève 
refuse d'apprendre ce qu'il n'a pas choisi d'ap¬ 
prendre et c'est une chance, un cadeau, pour nous 
faire comprendre que le changement doit se faire 
à tous les niveaux, au niveau de l'élève, qui le 
montre dans ses comportements et au niveau de 
l'instructeur-trice qui sont, malheureusement trop 
souvent bloqué-e-s dans des normes de sécurité 
de l'emploi, de place, de tout ce qui en découle et 
aussi, bien souvent d'orgueil et d'obéissance à 
l'ordre établi. Il semble d'ailleurs que beaucoup 
de personnes dans l'éducatif en France, notam¬ 
ment à l'éducation nationale, sont déprimées, 
malades, certainement en dichotomie perma¬ 
nente avec ce qui pourrait être donné de soi et le 
poids de la lourde, inextricable et obligatoire 
bureaucratie éducative. 

J'ai regardé quelques bouquins de l'éducation 
nationale en France, de la maternelle à la termi¬ 
nale, de 1960 à aujourd'hui. Géographie, scien¬ 
ces, lettres, histoire et mathématiques. Il est évi¬ 
dent que le contenu de ce qui était enseigné de 
1960 à 1980, de l'école primaire au lycée, était 
plus copieux et riche que ce qui est enseigné 
aujourd'hui en 2009/2010 dans ces mêmes 
matières. 

Pourquoi les programmes scolaires sont-ils si pau¬ 
vres aujourd'hui? Les enfants sont-ils devenus 
bêtes? Est-ce volontaire de la part des instances 
qui s'octroient le droit de choisir les thèmes édu¬ 
catifs? Ne serait-ce pas à l'enfant de dire ce qu'il a 
envie d'apprendre, ce qu'il a envie de compren¬ 
dre ? Les adultes qui décident gèrent comman¬ 
dent ne sont que des ex-enfants qui ont oublié 
leur côté intelligence naturelle, intelligence du 
cœur, connaissances issues du non connu! Nous 
devons toutes et tous apprendre, surtout celleux 
qui savent car celleux-là devront 
avant tout dé-savoir et travailler sur 
leur orgueil ! 

Éducation : Action de développer 
les facultés intellectuelles, morales 
et physiques, dictionnaire essentiel 
de la langue française Azed, un 
vieux dico, puis élevage et dressage 
(animaux) et connaissance des usa¬ 
ges du monde. Dans le Larousse 
1976, action de développer les facul- 


d'instruire quelqu'un, manière de comprendre, de 
dispenser, de mettre en œuvre cette formation. 

Et que veut dire « éduquer » dans ce même dic¬ 
tionnaire, former l'esprit de quelqu'un, dévelop¬ 
per ses facultés intellectuelles, physiques, son 
sens moral. Apprendre à quelqu'un les usages de 
la société, les bonnes manières. Développer une 
faculté ou une fonction particulière (le goût 
l'ouïe,J 

Dans l'Azed éduquer : faire l'éducation. Dans le 
Larousse 76 : former à l'éducation. 

C'est la définition du dictionnaire Azed qui me 
paraît la plus juste. Éduquer, c'est faire l'éduca¬ 
tion, c'est à dire agir de façon à développer les 
facultés intellectuelles, morales et physiques. 
Sans qu'il soit dit de qui, par qui et comment 
Mais que veut dire le mot « morale » ? Nous 
pourrions le remplacer par « éthique », plus 
complet contenant le collectif et l'individuel, 
donc pour moi plus juste. En 1976, les facultés 
intellectuelles déclinent en deuxième place pour 
mettre le physique en premier, donc le corps, 
malheureusement représenté dans cette société 
par le corps objet vu de l'autre et non de soi- 
même. En 2001, l'éducation devient action de for¬ 
mer l'esprit de quelqu'un ! Et apprendre les bon¬ 
nes manières. Qui dit bonnes manières, dit mau¬ 
vaises manières. Quelle est donc cette société qui 
a des mauvaises manières et qui ne s'en éduque 
pas ? Et pourquoi y-en-a-t-il ? Serait-ce aussi une 
mauvaise société ? Une société qui manipule et 
forme par ses dictionnaires! 

Que veulent dire réellement les mots «éducation, 
éduquer» aujourd'hui ? Éduquer quoi ? Par qui 
? Et qui est éduqué ou à être éduqué ? Et quel 
contenu dans cette éducation ? 

Aujourd'hui ce sont les adultes qui doivent d'a¬ 
bord être éduqués et ils devraient s'éduquer eux- 
mêmes en tant qu'adultes, conscients, responsa¬ 
bles, afin de pouvoir ensuite éduquer leurs reje¬ 
tons qui eux ont les connaissances riches encore 
de possibilités mais entachées des conditionne¬ 
ments que l'organisation sociétale leur impose 
par le biais de leur environnement Aujourd'hui 
les enfants n'ont pas de repères et 
les parents ont des repères qui ne 
sont pas les leurs! Les enfants ne 
sont pas dupes et ils souffrent que 
leurs parents leur proposent un 
monde de faux repères, de menson¬ 
ges, sans avenir. Et à la question 
éduquer à quoi, ce serait éduquer à 
soi, à ses propres connaissances, à 
sa propre volonté, à son envie d'ap¬ 
prendre, à la relation. 


pur* n'uni n^r, i(i jMirwiniii npr : v uinmrm iiiiun, 

ex-enfants, adultes, parents, pouvons-nous accep¬ 
ter que les gosses souffrent juste parce que nous 
sommes dans une organisation qui ne nous 
convient pas, alors que l'organisation qui nous 
conviendrait adultes et enfants, nous devons la 
construire ! Pourquoi continuons -nous à mettre 
les enfants dans des écoles d'endoctrinement à 
une société qui ne leur convient pas ? Parce que 
nous sommes dans un cercle infernal, parce que 
travail, parce que besoins et faux besoins, parce 
que argent parce que temps libre, école=garde- 
rie. Tout a une explication rationnelle, parce que 
nous sommes en mouvement liés voire ligotés à 
de nombreux éléments, notamment les condi¬ 
tionnements. 

Alors, l'éducation, c'est commencer par s'éduquer 
soi-même, en toute connaissance de causes, en 
toute conscience, liberté et responsabilité. Un 
enfant apprend vite et le seul fait que des attitu¬ 
des, des comportements, des façons de penser, de 
faire, changent chez ses parents et dans son 
entourage, il voit il ressent il sait il comprend, il 
participe, en accord. 

Dans le problème énorme de l'éducation natio¬ 
nale, je pense que le sens du mot national est 
faux. Le problème du national qui du haut atteint 
le bas est à éradiquer définitivement pour le rem¬ 
placer par ce national qui est surface, qui est tota¬ 
lité. Je comprends les difficultés de langage que 
j'ai continuellement avec les gens qui sont dans 
les instances administratives. La définition et la 
compréhension que nous avons du territoire sont 
totalement différentes. Pour moi, le territoire est 
une étendue. Pour ces gens, le territoire est la ges¬ 
tion d'une virtualité nommée territoire. Et le 
national est la gestion vue d'en haut Le sens que 
je donne au mot « national » est une ouverture 
pour une création à la base, en bas. Il me plairait 
que des structures dites éducatives, primaires et 
autres, décident par elles-mêmes, de changer 
leurs structures emprisonnantes et que profs, élè¬ 
ves, parents, adultes, enfants décident des thèmes 
éducatifs, dans le sens d'une continuité, d'une 
évolution, pour des apprentissages de la langue, 
des différentes matières, des formations, etc., et 
ainsi seraient révélées les vraies connaissances, 
celles que nous avons tous et toutes, celles que 
l'on peut échanger et qui de ce fait sont en conti¬ 
nuelles évolutions. 

Maya, No Pasaran 12 

(Texte issu de l'émission « L'Autre Education présentée 

par Maya sur Radio Larzac : 
http://radiolarzacorg/emissions/l-autre-educationJ) 
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Comment imaginer dans une période où la marchandisation et le profit ont envahi toutes les sphères de la 
société, qu’il peut être possible de vivre sans capitalisme ? Cest ce à quoi se sont attelés en Catalogne plu¬ 
sieurs collectifs, nés après la subtilisation par Enric Duran,- le Robin des banques-, de 492000 euros aux 
banques. La Coopérative intégrale, -qui regroupe les éléments basiques d’une économie : production, 
consommation, financement une monnaie sociale, développant l’autogestion économique et pobtique, et la 
participation égale de ses membres- se veut le fer de lance d’un mouvement qui doit faire tâche d’huile. Alors 
bien évidemment de nombreuses questions restent en suspens et les interrogations de Thierry Lodé sur la 
non possibibté d’une réforme du système par l’intérieur sont justifiées. Mais pour autant n’y a fil pas dans 
cette démarche, la volonté de sortir d’une vision négative de la lutte et de se dire qu’à tout perdre, on ferait 
mieux de se pencher sur notre capacité à créer des zones d’autonomies, permettant la sobdarité, la justice et 
l’équité. 

Il ne faudrait pas croire que dans l’hexagone, ce type d’espériences ne pourrait pas lui aussi apporter de l’eau 
au moulin d’une transformation sociale. Autour de Nantes, le groupe “On n’est pas encore cuif’, qui a fait 
venir Enric Duran en décembre espère bien pouvoir regrouper un certain nombre d’associations pour créer 
une synergie et une globabsation des résistances et alternatives. On ne compte pas le nombre de structures 
alternatives dans de nombreux domaines : alimentaire, artisanaux, culturels. Dans le cadre des circuits 
courts de distribution, les GASE - groupement d’achat service épcierie en Bretagne en sont un exemple 
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Comment imaginer dans une période où la marchandisation et le profit ont envahi toutes les sphères de la 
société, qu’il peut être possible de vivre sans capitalisme ? Cest ce à quoi se sont attelés en Catalogne plu¬ 
sieurs collectifs, nés après la subtilisation par Enric Duran,- le Robin des banques-, de 492000 euros aux 
banques. La Coopérative intégrale, -qui regroupe les éléments basiques d’une économie : production, 
consommation, financement, une monnaie sociale, développant l’autogestion économique et pobtique, et la 
participation égale de ses membres- se veut le fer de lance d’un mouvement qui doit faire tâche d’huile. Alors 
bien évidemment de nombreuses questions restent en suspens et les interrogations de Thierry Lodé sur la 
non possibifité d’une réforme du système par l’intérieur sont justifiées. Mais pour autant n’y a fil pas dans 
cette démarche, la volonté de sortir d’une vision négative de la lutte et de se dire qu’à tout perdre, on ferait 
mieux de se pencher sur notre capacité à créer des zones d’autonomies, permettant la sobdarité, la justice et 
l’équité. 

D ne faudrait pas croire que dans l’hexagone, ce type d’espériences ne pourrait pas lui aussi apporter de l’eau 
au moulin d’une transformation sociale. Autour de Nantes, le groupe “On n’est pas encore cuif’, qui a fait 
venir Enric Duran en décembre espère bien pouvoir regrouper un certain nombre d’associations pour créer 
une synergie et une globabsation des résistances et alternatives. On ne compte pas le nombre de structures 
alternatives dans de nombreux domaines : alimentaire, artisanaux, culturels. Dans le cadre des circuits 
courts de distribution, les GASE - groupement d’achat service épcierie en Bretagne en sont un exemple 
co m me nous l’explique Hervé de l’association Ingalan. 

Certes les mots “sobdaires et équitables” sont devenus des objets de communication pour les pouvoirs 
pubbcs et pour la plupart des réseaux, ils s’insèrent dans l’économie de marché, même s’ils disent s’en dis¬ 
tinguer. Peu en tout cas s’affirme dans un cadre anticapitaliste. 

Avec cette expérience de Coopérative Intégrale, il semble que trois axes s’articulent : 

- un autour de la monnaie sociale, à la manière des SEL (système d’échanges locaux), 

- un sur la coopération et l’autogestion comme il en existe dans de nombreuses espaces de production, d’é¬ 
changes ou de circuits courts de distribution, 

- un qui nous rappelle ce qu’étaient les Bourses de travail à leurs débuts autour de l’éducation populaire, la 
possibilité d’avoir des activités socialement utile... 

A nous de construire et d’en faire un enjeu pobtique d’affirmation d’un projet de transformation bbertaire, 
écologique et anticapitaliste. A nous d’articuler résistances sociales et alternatives concrètes. 

Alors bien sûr la transformation ne se fera pas sans rupture avec le système, mais comme nous le rappelle 
l’histoire de 36 en Catalogne, pour pratiquer l’autogestion et prendre en charge l’ensemble des activités d’une 
société, il faut qu’en son sein, une “contre-société” soit déjà émergente. Loin de nous l’idée d’en faire des ilôts, 
au contraire, en s’appuyant sur de multiples expériences comme les zapatistes autour des caracoles, en 
Argentine avec les Piqueteros et dans bien d’autres contrées en Afrique ou en Asie, nous savons que la solu¬ 
tion viendra de nos engagements, de nos capacités à dépasser nos contradictions, de nos désirs d’un autre 
futur. Exister, vivre, lutter ! 
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Rétablissements financiers - mais aussi quand seuls 6 des établissements! 

I * 4 expropriés ont tenu à le poursuivre quand le total de son opération se* 
chiffrait à 492 000 ! 

D'ailleurs, il est assez édifiant de constater que presque deux ans après! 
sa remise en liberté - sa caution a été payée grâce à la solidarité 
citoyenne - il n'ait pas du tout de nouvelles quant aux poursuites enga- j 
ngées pour escroquerie... Selon lui, les banques préfèrent étouffer l'affaire, 
pour s'éviter une mauvaise publicité. 

Le second objectif était le reversement des fonds dans les mouvements | 
sociaux, principalement la Xarxa per el Decreixement II a ainsi pu finan- ; 


1) Tu as invité Enric Duran à Nantes; peux-tu nous dire ce qui a 
motivé sa venue ? 

On se connait depuis environ un an, Enric et moi, suite à une prise de 
contact par mails interposés. Je suis allée en Catalogne en avril der¬ 
nier,et depuis nous avons continué à échanger par écrit Quand nous 
étions en plein mouvement contre la réforme des retraites, eux là bas, 
étaient en contestation contre la réforme du travail. Nous nous som¬ 
mes bien sûr informés l'un l'autre, de ce qui se passait dans nos pays 
respectifs, y compris l'essoufflement du mouvement français, 
«emmené» certes par la volonté populaire, mais orchestré par les syn¬ 
dicats majoritaires....qui ont sonné la « fin de la récré », rendant les 
armes, et annihilant toute possibilité de véritable résistance massive... 
Je l'ai invité, à la suite de ces échanges, à venir sur Nantes, pour par¬ 
ler de l'organisation de la CIC. Cette structure, en plus d'être une alter¬ 
native au système capitaliste, a soutenu le mouvement contre la 
réforme du travail Catalan, de manière à ce que ceux qui se sont décla- 
générale, puissent - par exemple - se nourrir malgré la 


«r res en greve 

* perte de salaire en Euros! 

® Disséminer les idées et créations d'alternatives qu'ils mettent en place 
£ était une de ses motivations premières. C'est enrichissant pour tout le 

* monde ; ceux qui reçoivent car ils découvrent apprennent c y tra- 
. 1 vaillent quotidiennement, les autres, sentent que ce qu'ils font est utile 

ï et digne d'intérêt au delà des frontières, donc humainement parlant ! 


1 2) Peux-tu nous rappeler son histoire ? 

Enric a lâché le tennis de table professionnel il y a douze ans pour se 
; » consacrer d'abord au mouvement altermondialiste. Il est un des mem- 
® bres fondateurs du mouvement pour la Décroissance Catalan - Xarxa 
** per el Decreixement II a entrepris en 2006 une expropriation massive 
d'argent Au travers de cette action retentissante, il a atteint ses objec- 
J tifs. Le premier était la dénonciation du système bancaire. Elle a pris 
forme au travers de la possibilité de mener l'action en contractant sans 
user de fausse identité, des crédits à tout va - 68 opérations dans 39 
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native au système capitaliste, a soutenu le mouvement contre la 
réforme du travail Catalan, de manière à ce que ceux qui se sont décla¬ 
rés en grève générale, puissent - par exemple - se nourrir malgré la 
perte de salaire en Euros! 

Disséminer les idées et créations d'alternatives qu'ils mettent en place 
était une de ses motivations premières. C'est enrichissant pour tout le 
monde ; ceux qui reçoivent, car ils découvrent, apprennent, c y tra¬ 
vaillent quotidiennement,, les autres, sentent que ce qu'ils font est utile 
et digne d'intérêt au delà des frontières, donc humainement parlant ! 




tais, avis, idées des uns et des autres, et communiquer autour des idées 
de la Décroissance. Le reste a été dispatché entre différentes organisa¬ 
tions passées devant une commission. La répartition s'est faite tout au 
long des trois années qu'a duré son action... Quand il était sur Nantes, il 
nous a confié avoir déjà en tête à l'époque de l'expropriation, son idée de 
coopérative intégrale. D'ailleurs, la coopérative dont il était trésorier à ce 
moment là, était la première tentative de CIC (ne pas confondre avec la 
banque!). 


2) Peux-tu nous rappeler son histoire ? 

Enric a lâché le tennis de table professionnel il y a douze ans pour se 
consacrer d'abord au mouvement altermondialiste. Il est un des mem¬ 
bres fondateurs du mouvement pour la Décroissance Catalan - Xarxa 
per el Decreixement II a entrepris en 2006 une expropriation massive 
d'argent Au travers de cette action retentissante, il a atteint ses objec¬ 
tifs. Le premier était la dénonciation du système bancaire. Elle a pris 
forme au travers de la possibilité de mener l'action en contractant sans 
user de fausse identité, des crédits à tout va - 68 opérations dans 39 


no local da CNT-Compostela 
r/Garcia Prieto 24-28 . 


3) Peux-tu nous présenter ton collectif "On N'est Pas Encore Cuits" ? 

« On N'est Pas Encore Cuits! », c'est avant tout un petit journal gratuit 
qui est né durant le mouvement contre la réforme des retraites. On en 
avait eu l'idée avec mon copain ; une simple discussion pendant une 
balade... « Comment mettre de l'information alternative, des réflexions 
critiques sur le monde qui nous entourent à la portée de personnes 
étrangères à ces sujets? ». Un journal gratuit c'était la clé ! Les gens lisent 
bien le 20 minutes alors qu'il est bourré de pub... Donc on s'est dit qu'on 
allait le faire circuler en format papier, en le faisant sponsoriser par les 
patrons - à leur insu bien sûr - en invitant les personnes qui le rece¬ 
vraient à le photocopier et le passer autour d'eux s'ils jugeaient le 
contenu intéressant On voulait offrir un outil de désintoxication intel¬ 
lectuelle. Et ça a plutôt bien marché ; Certains ont même entrepris de le 
distribuer dans les boites aux lettres des entreprises, dans des restau¬ 
rants, ou même d'en semer chaque matin dans le RER ou d'en laisser 
dans leur cage d'escalier ! 

On est un petit réseau de copains qui se posent des questions, et refonl 
le monde lors de soirées, comme beaucoup de monde en fait Bien que 
les uns les autres vaquent à leurs occupations, on réussit à se coordon¬ 
ner pour créer de petites choses : Un pique-nique solidaire - c'était le 6Hifl| 
juin dernier - un journal gratuit - dont le prochain numéro tarde à sor- H 
tir faute de temps ! - des rencontres avec un certain activiste Catalan, etjjL 
aujourd'hui, la création d'EcoRéseaux sur la région ! 


28 de Outubro 

4 a fefra fmércoresl 
às 19,30 11 


* j—. Enric Durân o 17 de Setembro do 2008 anunciou 

ilr a expropriaçâo de 492.000 € a 39 entidades 
bancârias para o destinar a altcmativas de sociais 


4) Suite à la rencontre de Nantes, vous êtes parti à Barcelone, peux- 
tu nous donner les étapes de ton voyage ? 

Ça a été une belle épopée, décidée rapidement organisée vite et bien...On 
a démarré l'année en beauté ! 

A peine rentré de Nantes, Enric nous a concocté un petit programme 
bien sympathique et grâce à la participation des membres de la Coopé¬ 
rative Intégrale, nous avons vécu un vrai voyage initiatique ! A notre arri¬ 
vée, nous avons été reçu à Riudellots de la Creu, à côté de Girona, par 
Sebas, Lluiz, Guilleme, Maité et Conception. C'est à la fois un lieu de vie 
collective, d'auto suffisance, et un atelier de transformation alimentaire. 

| Quand nous y étions, le jardin n'était pas encore fait (ils utilisent à pré¬ 
sent la méthode Jean Pain, à base de compost de broussaille et d'eau en 
très faible quantité). Ils troquaient leur pain contre des légumes, et 
















Occupation du bâtiment qui fut le siège 
de la Banque Espagnole de Crédit, place 
de Catalogne à Barcelone, pendant la 
grève générale en septembre. 
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avaient reœurs à la centrale d'achat pour un tiers de la nourriture qu'ils 
avaient 

Le lieu comprend, une maison de 250m2, des dépendances et un han 
gar, un puit 900m2 de terres cultivables et un bois. Le propriétaire a 
accepté les 6 premiers mois, une occupation sans loyer avec pour contre 
partie les travaux de la maison (elle a 400 ans), et ensuite, le loyer total 
sera de 250 euros. Le loyer et les charges incompressibles sont assurés 
par la CIC Sebas est à la base de l'EcoXarxa de Tarragone. Il en a impulsé 
la création en parallèle à son activité de restaurateur, et déposé le bilan 
pour changer de vie, et s'investir totalement dans la Coopérative Inté 
grale. Il est toujours actif quant aux achats de l'EcoRéseau de Tarragone, 
et aux suivi des membres (inscriptions, gestion...) 

Le lendemain, nous avons rencontré Didac. C'est un des membres fon 
dateurs du premier EcoRéseau crée en Catalogne, l'EcoRéseau Montseny. 

Il nous a expliqué la notion d'EcoXarxa, et comment ils avaient procédé 
pour créer la leur. Son expérience des monnaies sociales date d'un séjour 
de six ans en Amérique du Sud, ou il a continué ses études de sociolo 
gie. C'est un « hippie des temps modernes » ; selon lui, la notion d'éco 
nomie conventionnelle est terne, et mérite d'être revue et corrigée ; la 
monnaie, elle, doit être libérée pour retrouver sa fonction naturelle : un 
moyen d'échange, un instrument de mesure. La monnaie sociale est donc 

une monnaie libre, citoyenne, dont la création et la gestion revient au , contre des légumes, d'autre bric à brac, ou même des bisous ! Le tout se 
peuple qui s'applique à la faire circuler dans un climat de confiance, plu-N situait dans une rue piétonne de la ville. Auprès d'une grosse marmite, 
tôt que de la cumuler pour un confort individuel. Il nous a permis de ? nous avons rencontré Christian, un des membres du noyau, qui nous a 
comprendre qu'EcoRéseau et Coopérative Intégrale étaient profondé- ' expliqué vers quoi ses amis et lui tendaient : Se constituer en EcoRéseau 
ment liés, puisque cette dernière découle de la création et du réseau des (et oui, encore un!). Un point cependant freinait la démarche : la néces 
EcoXarxes. sité d'un investissement total en matière de temps, dans une structure 

1 comme celle ci. Cela implique de changer de vie, de ne pas travailler à 
11 nous a ensuite menés jusqu'à l'InfoEspai, plaça del Sol, ou nous avons; côté (ou vraiment très peu, le temps étant indispensable au montage de 

retrouvé Enric, et Igone. Ce lieu existe depuis sept ans. Enric a utilisé la ce type de projet), et fait naître des peurs - principalement, la crainte de 

part d'argent que ses parents lui avaient alloué au même titre qu'à son manquer de quelque chose, ou de ne pas arriver à ses fins... 

frère et sa soeur, pour l'achat (au nom de son père) de ce local - comble Le même jour se tenait à l'InfoEspai, une réunion autour d'un projet de» 

de l'ironie, le repaire des collectifs de Barcelone est une ancienne agence Centre Culturel Coopératif dans le quartier Gracia. C'était assez édifiant®' 

de la Caixa ! C'est là que se trouve la Central de Compres (Igone parti- d'écouter les porteuses du projet et les personnes qui voulaient s'y inves-* 
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ripe à son organisation), et son lieu de distribution à Barcelone, là aussi, 
que se réunissent différentes organisations et associations, en plus des 
commissions de la CIC. Il héberge aussi Okupemlesones 1 , ou guifi.net 2 . 
Le jour suivant, nous étions à Mollet, avec Joan Caries, du projet Pacha- 
mama 3 . A la base de ce projet il y a quatre hommes, et peu de moyens. 
Joan Caries a commencé par faire des semis sur son balcon, qui ont 
ensuite été transférés dans un jardin de 1200m2, dont le propriétaire a 
cédé l’usage. Le terrain se situe en plein coeur d'un pâté de maisons, c'é¬ 
tait assez étrange, surtout qu'il n'avait été cédé que quelques mois avant 
notre séjour, mais les projets y fleurissaient L'homme qui le prêtait a 
d'ailleurs tant aimé l'initiative et le résultat du travail de Pachamama, 
qu'il a cédé l'usage d'un autre de ses biens situé dans la campagne envi¬ 
ronnante ; un terrain de 2 hectares comprenant une maison d'habitation. 
On nous a PYnlimié nue In crise financière avait eneendré une telle ai lo¬ 


tir, évoquer les possibles, et surtout la manière de les passer au concret s 
! Imaginez un peu : Un espace intérieur de 500 m2 et 500m2 de patio,., 
en plein cœur de Barcelone, dédié à la création, la santé, et l'apprentis- » 
sage. La référence prix est de 50 euros pour un cycle de 10 semaines à s — 
raison d'lh30/semaine, avec (évidement) possibilité de payer une part « 
variable en EcoCoops (tout dépendra de la situation professionnelle der„ 
l'usager, donc de ses possibilités. Cette organisation de paiement découle; 
des charges incompressibles en Euros liées à ce projet) S'y tiendront^ 
entre autres : des consultations de médecine naturelle, de cours en tout 
genre, des ateliers d'artistes, d'artisan, des espaces de gratuité, des ateliers* 
de réparations (du vélo à l'électroménager, en passant par les pc...) 

Le lendemain, nous étions à Can pipirimosca, du coté de Valls. C'est B 
depuis sept ans, un lieu de permaculture et de vie collective. Il représente 
6 hectares, un bâtiment d'habitation, d'autres oui abritent la boulangerie 
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pmm |que se réunissent différentes organisations et associations, en plus des ! Imaginez un peu : Un espace intérieur de 500 m2 et 500m2 de patio, , 

Ifjî* 1 commissions de la CIC. Il héberge aussi Okupemlesonest ou guifi.net 2 . en plein cœur de Barcelone, dédié à la création, la santé, et l'apprentis- » 



i Le jour suivant nous étions à Mollet avec Joan Caries, du projet Pacha- sage. La référence prix est de 50 euros pour un cycle de 10 semaines à' 
marna 3 . A la base de ce projet il y a quatre hommes, et peu de moyens, raison d'lh30/semaine, avec (évidement) possibilité de payer une part # 
Joan Caries a commencé par faire des semis sur son balcon, qui ont variable en EcoCoops (tout dépendra de la situation professionnelle de*. 
ensuite été transférés dans un jardin de 1200m2, dont le propriétaire a l'usager, donc de ses possibilités. Cette organisation de paiement découle 1 
| § cédé l'usage. Le terrain se situe en plein coeur d'un pâté de maisons, c'é- des charges incompressibles en Euros liées à ce projet) S'y tiendront,, 
tait assez étrange, surtout qu'il n'avait été cédé que quelques mois avant entre autres : des consultations de médecine naturelle, de cours en tout 
notre séjour, mais les projets y fleurissaient L'homme qui le prêtait a genre, des ateliers d'artistes, d'artisan, des espaces de gratuité, des ateliers* 
I d'ailleurs tant aimé l'initiative et le résultat du travail de Pachamama, de réparations (du vélo à l'électroménager, en passant par les pc...) 

'' qu'il a cédé l'usage d'un autre de ses biens situé dans la campagne envi- Le lendemain, nous étions à Can pipirimosca, du coté de Valls. C'est 
ronnante ; un terrain de 2 hectares comprenant une maison d'habitation, depuis sept ans, un lieu de permaculture et de vie collective. Il représente 
On nous a expliqué que la crise financière avait engendré une telle aug- 6 hectares, un bâtiment d'habitation, d'autres qui abritent la boulangerie 
mentation de la valeur marchande des terres, que les propriétaires n'ar- paysanne ou encore le moulin. Sur les terres, on trouve des Mobil homes, 
rivaient plus à vendre. La coopérative les démarche donc, pour négocier Ils servent à l'hébergement des woofers, à l'accueil de membres de la 

I des cessions d'usage, afin qu'elles ne tombent en désuétude ; c'est un coop venu s'initier à la permaculture ou participer à des reunions... 
échange de bon procédé ; des terres entretenues, des maisons retapées, Perra et ses amis ont rejoint la CIC depuis environ 5 mois. Ce sont des 
en contrepartie d'une occupation à prix réduit, voire totalement gratuite! prosommateurs : Ils échangent auprès de sa centrale d'achats, leurs sur- 
Au fil des discussions, Joan Caries et ses amis nous ont expliqué que la* plus contre de la monnaie sociale, et peuvent ainsi consommer à l'inté- 
CIC avait participé au festival Rototom, et fourni à ce titre 14 tonnes de rieur de celle-ci. Salle de yoga, infokiosque, bibliothèque, salon d'écoute 
nourriture bio, sous forme d'une éco-boutique, et d'un stand de sandwi- de musique, atelier de musique ; on y vit la permaculture sous ses for- 
ches et de gaspacho. Ils avaient aussi mis en place une boutique gratuite, mes artistiques, relationnelles, culturelles et agricoles. C'est aussi un cen- 
} et un espace info pour expliquer leur action. L'édition 2011 de Rototom tre actif de préservation des semences rustiques, 
propose cette année à la CIC de tenir le « supermarché » du même fes¬ 
tival, pour inciter les participants à ne pas consommer dans l'enseigne II y avait ce même jour, une réunion à Valls. Enric y a présenté et expli- 
présente dans la ville d'à côté. Ils y travaillent déjà, et pour ma part, j'i- qué en détail la CIC afin d'impulser la création d'un nouveau noyau 

É rai y filer un petit coup de main, c'est prévu ! local. Il y a aussi été question de la réactivation des rassemblements et 

Puis nous sommes allés à Olesa de Montserrat pour une foire d'échange activités de l'Ecoxarxa de Tarragona - Sa réorganisation était nécessaire 
organisée par un noyau local. C'était la première fois que l'évènement se afin de libérer Sebas (de Riudellots),de la partie gestion qu'il assure à dis¬ 
produisait sur ce lieu, ça se présentait comme ça : Quelques étals ordi- tance. C'était une conférence très ressemblante à celles que nous avons 
; naires de produits bio (en Euros), des bâches étendues au sol avec des vécues sur Clisson et Nantes en compagnie d'Enric à la différence que 
bouquins, des vêtements, du bric à brac, et des personnes qui troquent plusieurs producteurs étaient de la partie, et que les participants étaient 
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SANS CAPITALISME 


besoin ou non? ») et fixé les quantité et les prix des denrées alimentai- 

aussi été question des premières prépa- 


déjà sensibilisé au fonctionnement l'EcoXarxa étant déjà existante. Ils 
ont découvert l’outil CES 4 et par son biais, la possibilité d’étoffer leurs 
connexions aux autres réseaux. 

Nous avons passé les trois derniers jours sur Barcelone même, à l’au¬ 
berge de la CIC, un appartement officiellement loué par un couple (Enric 
et Igone) mais qui se veut être un lieu de vie collectif permanent ouvert 
à l’accueil de visiteurs. Nous nous sommes rendus à la Rimaia 5 3. Pour 
ma part je connaissais déjà les occupants, car j’avais été hébergée durant 
mon premier séjour - au printemps dernier - au sein de la Rimaia 2. 

C’est un squat activiste ouvert sur la rue, sûrement le plus actif du tout 
Barcelone. 25 personnes y vivent en permanence ; étudiants, sans 
papiers, artistes, hackers, inventeurs, penseurs. Ils ont crée depuis leur 
premier immeuble investi, l’Universtat Lliure 6 La Rimaia. Cette fois, le 
squat tient bon car ils ont investi une construction illégale, un immeuble 
de luxe construit il y a 15 ans et jamais habité ! 

Les trois premiers niveaux sont ouverts au public On y trouve notam¬ 
ment un café (ils ont crée une association pour ce faire), une bibliothèque 
« populaire et spontanée », des salles pour des cours de langues coopé¬ 
ratifs, la pratique des arts, du yoga, d’autres salles pour les enfants, 

^ dédiées aussi à l’accueil parents qui assurent l'école à la maison... 

1 Ça et là, on trouve des pièces transformées : une cuisine devenue « Natur- 
Jlab » (on y tente des expériences, comme la production d’alcool - ils ont 

[crée leur propre alambiqué - de produits naturels de toilette) ; Une salle 5) Qu'est-ce qui te semble novateur dans la démarche de la coopé M 

de bain devenue laboratoire photo, un placard devenu espace de gra- rative intégrale ? 

jtuité ! J'y vois une organisation populaire avant tout, dans laquelle plusieurs JJ 

En poussant la porte de la salle à manger du deuxième étage, on tombe structures existantes - EcoRéseaux, écovillages, squats, colocs, collectifs, g 

S sur le « Hackerspace » (cyber gratuit) ou sont dispensés des cours d’in- associations formelles ou informelles - conjuguent leurs savoirs, leurs f 

ïormatique assez poussés, puis d'autres chambres servent d'ateliers en : champs d'action et avancent ensemble. La Coopérative s'est appuyée sur 
itout genre - ateliers d'art, de sérigraphie, et même d'énergie libre (basée la multitude de ces initiatives pour penser sa propre forme. Elle soutien! 
(sur les travaux de Nicolas Tesla) - de salles de réunion, ou de chambre' leur évolution, et facilite aujourd'hui la mise en place de nouveaux pro- 

. d'amis pour les invités du groupe. jets, en en accompagnant les porteurs, en offrant un support de gestion, 

1 _bien sûr des moyens ! - lieux, prêts en Ecocoops ou en Euros, moyens 

La Coopérative Intégrale travaille sur tous les plans en lien direct avec 
I H J3k 1^1 nos besoins vitaux. Elle propose de la nourriture saine, locale, qui 

respecte le vivant (la terre, le producteur, le consommateur) et des possi- £ 
T bilités de vie en collectivité. Elle remet au goût du jour la confiance, et* 

/* crée des outils et des méthodes pour faciliter les rapports entre individus. 

ÉÊÙL Elle repousse donc l'esprit de compétition en privilégiant l'esprit et le * 


res d'un commun accord. Il y a 
rations que la CIC allait acheter en monnaie sociale, à l'atelier de trans¬ 
formation de Riudellots ! 

La veille de notre départ, Enric nous a réservé un temps pour nous expli¬ 
quer le CES 7 et le réseau social de la coopératives afin de ficeler ce que] 
nous avions découvert depuis notre arrivée. Depuis je suis inscrite sur le 
CES de l'EcoXarxa de Barcelona, afin de pouvoir l'exposer dans les] 
conférences et réunions à venir. Cet outil permet vraiment de mettre de 
l'huile dans les rouages, et il offre la possibilité à celui qui y a un compte 
en monnaie sociale, d'échanger avec n'importe quelle autre personne uti-j 
lisant ce logiciel, à travers le monde! 

Enfin, ce soir là avait lieu l'Assemblée générale de la Coopérative, durant 
laquelle les décisions sont prises. Elle est ouverte à tous les membres, 
mais cette fois là, seuls 25 personnes y ont participé - j'ai appris que 43 
personnes se sont impliquées lors de la dernière assemblée. Y sont abor¬ 
dées les questions d'organisation, mais aussi d'acceptation - ou de refus 
- de projets. La méthode de décision est celle du consensus, et, comme 
dans toutes les réunions participatives, on y trouvait un facilitateur9. Il a 
été décidé par exemple, que cette assemblée serait itinérante afin de 
décentraliser les activités de la CIC. 



















J 


•fÇa et la, on trouve des pieœs translormees : une cuisine devenue « Natur- 
*lab » (on y tente des expériences, comme la production d'alcool - ils ont 
crée leur propre alambiqué - de produits naturels de toilette) ; Une salle 
de bain devenue laboratoire photo, un placard devenu espace de gra¬ 
tuité ! 

En poussant la porte de la salle à manger du deuxième étage, on tombe 
sur le « Hackerspace » (cyber gratuit) ou sont dispensés des cours d'in¬ 
formatique assez poussés, puis d'autres chambres servent d'ateliers en 
tout genre - ateliers d'art, de sérigraphie, et même d'énergie libre (basée 
sur les travaux de Nicolas Tesla) - de salles de réunion, ou de chambre 
d'amis pour les invités du groupe. 


L'espace de vie collective commence au troisième étage. La salle à man¬ 
ger et la cuisine sont des lieux partagés, et s'y trouvent les affichages de 
l'organisation. Les 4 étages supérieurs sont dédiés à l'habitation. On y 
trouve donc les chambres, et une salle de bain, un cabinet de WC par 
palier. C'est le squat autogéré par excellence : Des tours de rôle sont éta¬ 
blis que ce soit pour l'organisation de la partie ouverte, des parties com¬ 
munes, des repas, du ménage, ou pour le tri des déchets. Toutes les déci¬ 
sions sont celles du groupe. La cohérence de cette équipe est « huilée » ! 
par l'intelligence collective, et l'envie de bien vivre ensemble. Des per¬ 
sonnes qu'on y a rencontrées, bon nombre étaient déjà du groupe lors 
de ma première visite début 2010, c'est assez révélateur, non? 

JE Après s'en être mis plein les mirettes à la Rimaia, ce fut retour à l'In- 
- foEspai, pour la réunion Ecocoop. Autour de la table, des producteurs, des I 
prosommateurs, des consommateurs, et des personnes de la Centrale 
d'Achat de la Coopérative Intégrale Catalane. Ils ont parlé des produc- 
tions (ce qui était disponible) ont décidé des achats (« en avons nous 


décentraliser les activités de la UC. 

5) Qu'est-ce qui te semble novateur dans la démarche de la coopé-\ 
rative intégrale ? 

J'y vois une organisation populaire avant tout, dans laquelle plusieurs 
structures existantes - EcoRéseaux, écovillages, squats, colocs, collectifs, 
associations formelles ou informelles - conjuguent leurs savoirs, leurs 
champs d'action et avancent ensemble. La Coopérative s'est appuyée sur 
la multitude de ces initiatives pour penser sa propre forme. Elle soutien* 
leur évolution, et facilite aujourd'hui la mise en place de nouveaux pro¬ 
jets, en en accompagnant les porteurs, en offrant un support de gestion, 
et bien sûr des moyens ! - lieux, prêts en Ecocoops ou en Euros, moyens 
humains. 

La Coopérative Intégrale travaille sur tous les plans en lien direct avec 
nos besoins vitaux. Elle propose de la nourriture saine, locale, qui 
respecte le vivant (la terre, le producteur, le consommateur) et des possi¬ 
bilités de vie en collectivité. Elle remet au goût du jour la confiance, et 
crée des outils et des méthodes pour faciliter les rapports entre individus. 
Elle repousse donc l'esprit de compétition en privilégiant l'esprit et le 
rapport de coopération. Celui qui veut travailler peut valoriser ses com¬ 
pétences en dehors du salariat II est possible d'avoir une activité pro- 
sommatrice (qui ne soit en lien qu'avec la coopérative), tout comme de 
facturer des biens et/ou services en Euros - selon les critères du com¬ 
merce équitable/éthique et de respect de l'environnement - vers l'exté¬ 
rieur de la Coopérative, en bénéficiant de son soutien en matière de ges¬ 
tion. 

La CIC inclut une relation intelligente à tous les niveaux; en retour d'une 
implication dans les projets qu'elle développe, elle aide des groupes exis¬ 
tants - ou en devenir - dans leur quotidien (consommation, lieu de vie 
ou d'activité). Elle leur permet d'évoluer avec un soutien en matière de 
gestion, de formation, de facilitation etc.. 

Le consommateur, le producteur, le groupe, apporte à la CIC, et celle ci 
leur apporte en retour. En plus d'être un parapluie juridique, c'est une 
pépinière de projets. 

Je trouve remarquable aussi qu'elle offre à chacun, la possibilité de sui¬ 
vre son propre rythme de « désintoxication systémique ». Certains sont 
au cœur de son organisation et y passent 100% de leur temps, d'autres 
se contentent de consommer autrement en continuant à bosser « nor¬ 
malement », puis il y a les membres actifs des EcoXarxes, et aussi des 
individuels qui, de temps en temps, filent un coup de main quand ils en 
ont envie, quand ils le peuvent 

J'y vois un modèle de tolérance, selon lequel l'étiquette ne prévaut pas 
sur l'individu. Lors d'une conférence à Nantes, certains ont critiqué le fait 
qu'elle permette d'avoir « un pied à l'intérieur du système et l'autre à 
l'extérieur » . Pour ma part je crois qu'il est important de réaliser qu'on 
est tous né les deux pieds dans le système . Avec un outil comme la 
Coopérative Intégrale, on ouvre à plus de monde la voie vers la sortie. 
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Elle n’est pas la solution, mais travaille à en construire, et plus nombreux 
sont ceux qui y prennent part, plus il y aura de chances d’évoluer encore 
vers ce but! 

Je pense que nous avons beaucoup à apprendre d’elle, car souvent au lieu 
de coopérer les uns avec les autres, à l’échelle individuelle, ou à celle du 
groupe, on a tendance à bloquer sur des querelles idéologiques. 

Je crois que T’utilisation de la monnaie sociale, sa circulation à l’intérieur 
des EcoRéseaux, au cœur des échanges de la CIC est la seconde pierre 
angulaire. Elle vient compléter ce que je disais juste avant Dans le 
contexte actuel, c’est un moyen de mettre à porté de tous, un autre type 
de consomm’action loin de « l’inculture des grandes surfaces ». Les 
échanges ont lieu sur la région ou dans ses abords immédiats, avec des § 
agriculteurs bio correctement rémunérés (ils acceptent un minimum de , 
10% en Ecocoops, qu’ils peuvent utiliser à l’intérieur de la CIC, ou pour ,, 
un coup de main sur leur terres). 

Enfin, si certains critiquent « l’aspect mercantile » de la Coopérative, elle 
n’en est pas moins une méthode de transition qui replace l’argent dans 
son rôle initial, lui redonne sa valeur première, celle d’un moyen d’é¬ 
change qu’il ne sert à rien d’accumuler, non spéculatif, qui est contrôlé 
par le peuple, et valorise TOUTES les compétences - à la différence du 
salariat en euro, qui asservit l’individu au culte de la monnaie. Elle crée 
des liens au lieu d’isoler. Peut-on imputer à une monnaie libre comme 
l’Ecocoop, les critiques que l’on formule sur une monnaie industrielle 
comme l’est Euro? 




* 






^ ^ 7) Quelles relations entre l'Euro et la monnaie sociale ? 

1%**(Les deux servent à acheter des biens de consommation, mais l’Euro n'a 
ap. _ || pas de limite à son champs d’action (de l’utile au superflu), tandis que 
^ l’Ecocoop se cantonne aux nécessités basiques. Pour avoir des Euros, il 
5} mm faut le plus souvent travailler. Pour avoir des Ecos, il suffit d’offrir un peu 
*Ÿ iH de ce pour quoi on est doué, qu’importe qu’il s'agisse de poésie ou d’ar- 
^^^J^tisanat! 

.*Y C On peut changer des euros contre de la monnaie sociale : 1 =lEcocoop, 
| * «tW ma is l’inverse - des Ecos en Euros - est impossible. 

J" Penses-tu possible sur la région d'arriver à constituer un espace 

iJP ressemblant à la coopérative intégrale ? 

! Bien sûr ! Il nous faudra travailler à la forme juridique de cette structure, 
et aux différentes protections à mettre en place pour ce faire. Mais la pre¬ 
mière étape sur ce chemin, c’est de noyauter la région en créant des Eco- 
£% IT* Réseaux sur des secteurs - un EcoRéseau représente environ 4 à 5 can- 

CH 1 tons - tout en maillant un vrai réseau. 

Sur Nantes on est en pleine ébullition ; il est question de créer une pre- 
ijj mière foire d’échange en monnaie sociale, il faut pour cela qu’on ren- 
contre des groupes existants, qui seraient intéressés par ce fonctionne- 
JL ment On tente aussi de mettre en place des outils, pour faciliter la suite 
des opérations, la communication, et la circulation d’information entre 
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LE 17 SEPTEMBRE 2008, Enric 
Durân, jeune activiste catalan, 
déclararait publiquement qu’il 
avait escroqué 492.000 euros à 
39 banques par des cré- dits 

personnels via une entreprise fictive. Avec une partie de cet 
argent, a été financée la revue gratuite Crisi ?, dans laquelle il 
expliquait son action, critiquait durement le système capita¬ 
liste, et plaidait pour la construction d’alternatives écono¬ 
miques, sociales, et environnementales. 

Par la suite, celui que la presse a appelé Robin des Banques 
annonçait son retour pour le 17 mars 2009, en ajoutant qu’à 
cette date sortirait une nouvelle publi- cation collective et le 
lancement d’une grande cam- pagne contre le capitalisme. 
Cette deuxième phase fait le pari de proposer des solutions. 
L’édition de iPodemos! - Nous pouvons ! -, véritable revue de 
20 pages en couleur, a été pensée pour couvrir tout l’Etat espa¬ 
gnol. Au total il a été imprimé 130.000 exemplaires en castillan 
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LE 17 SEPTEMBRE 2008, Enric 
Duron, jeune activiste catalan, 
déclararait publiquement qu’il 
avait escroqué 492.000 euros à 
39 banques par des cré- dits 
personnels via une entreprise fictive. Avec une partie de cet 
argent, a été financée la revue gratuite Crisi ?, dans laquelle il 
expliquait son action, critiquait durement le système capita¬ 
liste, et plaidait pour la construction d’alternatives écono¬ 
miques, sociales, et environnementales. 

Par la suite, celui que la presse a appelé Robin des Banques 
annonçait son retour pour le 17 mars 2009, en ajoutant qu’à 
cette date sortirait une nouvelle publi- cation collective et le 
lancement d’une grande cam- pagne contre le capitalisme. 
Cette deuxième phase fait le pari de proposer des solutions. 
L’édition de iPodemos! - Nous pouvons ! -, véritable revue de 
20 pages en couleur, a été pensée pour couvrir tout l’Etat espa¬ 
gnol. Au total il a été imprimé 130.000 exemplaires en castillan 
et 220.000 en catalan, grâce à l’argent «exproprié» aux 
banques, et à la collaboration de différentes personnes et col¬ 
lectifs, présents dans toutes les phases du processus, de la 
rédaction à la distribution. 

Nous sommes en rébellion contre le vieux monde. 

Nous déclarons que la civilisation de la propriété privée 
non utilisée a fait naufrage. 

Nous proclamons le nouvel âge du droit d'usage, 
de l’économie des ressources et des biens communs. 

Le 17 septembre 2009, après quelque mois de transition, nous 
commencerons à vivre sans capitalisme. Suite aux arguments 
avancés dans les articles « Capitalisme, un navire endommagé 
à la dérive » et « Avis pour navigateurs : nous déclarons nau¬ 
fragée la propriété privée et le début d’une nouvelle ère post¬ 
capitaliste », nous en venons ici à détailler comment nous 
allons procéder pour démarrer, pas seulement avec des mots 
mais dans les faits, une manière de vivre dont la pratique soit 
constitutive d’un nouveau paradigme de la société. 
http://www.ecoxarxes.cat/ 


^ salariai en euro, qui asservit 1 individu au cuite de la monnaie, mie créé 
4 g des liens au lieu d'isoler. Peut-on imputer à une monnaie libre comme # 
JJ^l'Ecocoop, les critiques que l'on formule sur une monnaie industrielle ^ 
; comme l'est Euro? 

* ^ 7) Quelles relations entre l'Euro et la monnaie sociale ? 

«^gjLes deux servent à acheter des biens de consommation, mais l'Euro n'a 
■ pas de limite à son champs d'action (de l'utile au superflu), tandis que 
l'Ecocoop se cantonne aux nécessités basiques. Pour avoir des Euros, il 
Jrji 1 faut le plus souvent travailler. Pour avoir des Ecos, il suffit d'offrir un peu 
de ce pour quoi on est doué, qu'importe qu'il s'agisse de poésie ou d'ar- 
^ji^ tisanati 

. " On peut changer des euros contre de la monnaie sociale : 1 =lEcocoop, 
*0 mais l'inverse - des Ecos en Euros - est impossible. 
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8) Penses-tu possible sur la région d'arriver à constituer un espace 
ressemblant à la coopérative intégrale ? 

Bien sûr ! Il nous faudra travailler à la forme juridique de cette structure, 
et aux différentes protections à mettre en place pour ce faire. Mais la pre¬ 
mière étape sur ce chemin, c'est de noyauter la région en créant des Eco- 
Réseaux sur des secteurs - un EcoRéseau représente environ 4 à 5 can¬ 
tons - tout en maillant un vrai réseau. 

Sur Nantes on est en pleine ébullition ; il est question de créer une pre¬ 
mière foire d'échange en monnaie sociale, il faut pour cela qu'on ren¬ 
contre des groupes existants, qui seraient intéressés par ce fonctionne¬ 
ment On tente aussi de mettre en place des outils, pour faciliter la suite 
des opérations, la communication, et la circulation d'information entre 
les différents EcoRéseaux qui devraient naître d'ici quelques mois. 

Nous sommes en marche à présent et je suis très optimiste ! 


! * Collectif basé autour de la ville de Nantes, vous pouvez les contacter : 
onestpasencorecuits@gmail.com 

1 -Occupons les ondes, une télévision pirate qui squatte le canal 53. 

2 -Un groupe qui offre des connexions wifi gratuite (installation d'antennes sur 
les toits de la ville, payable en monnaie sociale) 

3 Croyance en la Terre Mère nourricière, similaire au mythe de Gaïa. 

4 -Qui permet les interactions entre différentes monnaies sociales. C'est un 
convertisseur, en même temps qu'un logiciel de gestion des comptes, un 
annuaire, et une interface d'échange. Toutes les EcoXarxes actives y sont présen- 
| tes au sein même de la Coopérative Intégrale Catalane, à la fois autonomes et en 
I réseau. 

*5-Littéralement : La Brèche 
H 6-L'université Libre 
mÊk7 -www.ces.org.za/ 

8 -http://cooperativa.ecoxarxes.cat/ 

p 9 -Personne formée (un groupe de facilitation existe au sein de la CIC) pour faci¬ 
le liter la communication et désamorcer les conflits éventuels. Le groupe de facili¬ 
tation se réunit toutes les semaines pour mettre au point et améliorer la méthode, 
aborder à plusieurs les problématiques relationnelles rencontrées, et y trouver 
W- des solutions. 
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E n janvier 2009, un groupe de 25 personnes décide de monter un 
EcoRéseau à Montseny. Leur idée première était de créer un Eco- 
Village. Ce groupe propose et adopte l'idée d'utiliser une mon¬ 
naie sociale locale, l’EcoSeny, sous forme de monnaie - c'est plus cou¬ 
rant en Amérique du Sud, les systèmes du type des SEL 1 ouvrent la 
voie à l'expérimentation. 

En février, la monnaie était déjà imprimée, ainsi que le guide de l'u¬ 
sager et un premier annuaire des biens et services. Nous avions aussi 
nos premiers outils - bien que rudimentaires- de communication vir¬ 
tuelle, une liste de courriers électroniquese, un blog et un espace sur 
Facebook. En mars, nous avons organisé la première foire et lancé de 
cette manière un petit réseau d'échange local: l'EcoRéseau de Mont¬ 
seny. 

Une année plus tard, la réalité à dépassé nos expectatives: après 6 gran¬ 
des foires dans plusieurs villages et villes de la région, et l'organisation 
d'activité de toutes sortes, l'EcoSeny a inspiré et impulsé le mouve¬ 
ment des monnaies sociales à d'autres zones de Catalogne. Comme à 
Osona, le même modèle a été repris, mais en l'adaptant à l'idiosyn- 
cratie propre du collectif local qui l'a mis en marche, et dans une pleine 
autonomie. Ou le nouvel EcoRéseau de Barcelone, tant autonome 
qu'intégré dans un réseau, et qui a pour monnaie l'sous forme vir¬ 
tuelle, ainsi que sous forme de chèque. 

Actuellement, nous sommes plus de 200 usagers à l'EcoRéseau de 
Montseny, et 20 personnes moteurs ont décidé de travailler à amélio¬ 
rer et consolider la proposition. Nous comptons quelques 1000 visi¬ 
teurs amis ou usagers réguliers non-inscrits. 11 faut y ajouter les 100 
usagers d’Osona, les 60 de Barcelone, et ceux d'autres réseaux similai¬ 
res à l'EcoRéseau de Tarragone. Ce type d'initiatives évolue donc en 
réseaum à partir d'expériences répliquées de façon autonome. 
L'écologie, la santé holistique, les formes oecuméniques de spiritualité, 
l'art, la musique, la pédagogie libre, des cours et séminaires ou des 
espaces de rencontres réguliers dans des bars, ATENEUS, et centres 
culturels, sont autant de domaines, au delà de l'économie, sur lesquels 
travaille l'EcoRéseau. 
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tout usager peut s'endêter, sans intérêt, jusqu'à moins 100 EcoSenys vir¬ 
tuels, tant qu'il n'a rien offert Cette limite augmente graduellement jus¬ 
qu'à moins 1000, à mesure qu'il offre des services et produits. Nous n'a¬ 
vons pas abandonné l'utilisation de l'EcoSeny au format papier, car nous 
pensons qu'il peut être très utile dans plusieurs occasions - comme les 
foires - mais avec le CES, nous pouvons tenir un registre de tous les 
(échanges et des comptes de chaque usager Les comptes ressemblent à 

mais avec la monnaie sociale, tout 


I ceux d'une banque virtuelle normale, 
le monde peut voir le compte de tout le monde. On peut y entrer ou en 
faire sortir des EcoSenys physiques (aux tables de change de l'EcoRé- 
seau), et ainsi les utiliser virtuellement pour toute sorte d'échanges et 
pour les achats de la Centrale d'Achats Collective (CCC - Central de 
Compres Collediva). 

Le CES offre une comptabilité automatique, transparente, et exacte de 
tous les flux inhérents au système. Nous pensons aussi à la possibilité 
d'introduire d’autres outils comme les chèques personnels, que la pro¬ 
position de Barcelone utilise pour le moment comme unique support 
physique de sa monnaie. 


LA CENTRALE D'ACHAT COLLECTIVE (CCC) 

Dès les premier temps, nous avons vaguement imaginé reverser une par¬ 
tie des recettes collectives en Euros dans l'achat collectif de produits ali- 1 
mentaires basiques. Nous l'avons fait pour la première fois en octobre, 
2009 à la foire de Granollers. A présent le mouvement est vraiment 
considérable. 

T p svstpmp pst très simnlp : dès le début, nous ne voulions Das exclure 


COMMENT FONCTIONNE L'ECORESEAU? 

Chaque usager commence avec un crédit 0 d'EcoSenys, et peut en 
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seny. 

Une année plus tard, la réalité à dépassé nos expectatives: après 6 gran¬ 
des foires dans plusieurs villages et villes de la région, et l'organisation 
d'activité de toutes sortes, l'EcoSeny a inspiré et impulsé le mouve¬ 
ment des monnaies sociales à d'autres zones de Catalogne. Comme à 
Osona, le même modèle a été repris, mais en l'adaptant à l'idiosyn- 
cratie propre du collectif local qui l'a mis en marche, et dans une pleine 
autonomie. Ou le nouvel EcoRéseau de Barcelone, tant autonome 
qu'intégré dans un réseau, et qui a pour monnaie l'sous forme vir¬ 
tuelle, ainsi que sous forme de chèque. 

Actuellement nous sommes plus de 200 usagers à l'EcoRéseau de 
Montseny, et 20 personnes moteurs ont décidé de travailler à amélio¬ 
rer et consolider la proposition. Nous comptons quelques 1000 visi¬ 
teurs amis ou usagers réguliers non-inscrits. Il faut y ajouter les 100 
usagers d’Osona, les 60 de Barcelone, et ceux d'autres réseaux similai¬ 
res à l'EcoReseau de Tarragone. Ce type d'initiatives évolue donc en 
réseaum à partir d'expériences répliquées de façon autonome. 
L'écologie, la santé holistique, les formes oecuméniques de spiritualité, 
l'art la musique, la pédagogie libre, des cours et séminaires ou des 
espaces de rencontres réguliers dans des bars, ATENEUS, et centres 
culturels, sont autant de domaines, au delà de l'économie, sur lesquels 
travaille l'EcoRéseau. 

COMMENT FONCTIONNE L’ECORÉSEAU? 

Chaque usager commence avec un crédit 0 d'EcoSenys, et peut en 
acquérir en offrant à quelqu'un un bien ou un service. On peut aussi 
en acquérir en changeant à n'importe quel moment des Euros pour 
des EcoSenys dans un rapport de là 1. 

Des foires ont lieu tous les deux mois dans des villages ou des usagers 
les impulsent et aident à les organiser. Et aussi des assemblées bimen¬ 
suelles (une fois tous les 15 jours) Nous nous organisons en groupes 
de travail, avec un ou deux focalisateurs : Gt Web, GT monnaie, GT 
foires, etc... À l'heure actuelle, les outils virtuels sont fondamentaux 
pour la communication. 

Dès 2010, nous avons commencé à utiliser un logiciel gratuit déve¬ 
loppé par un réseau Sud Africain, le CES 2 , pour enregistrer virtuelle¬ 
ment les échanges. Il permet d'organiser un système de comptes vir¬ 
tuels locaux du type SEL. Aujourd'hui ce sont plus de 200 réseaux 
dans le monde qui y participent et peuvent intéragir entre eux. Grâce 
à ce logiciel, on peut se payer un séjour au Costa Rica avec les EcoSe¬ 
nys gagnés à Montseny! Avec le CES, il est aussi possible d'effectuer 
des transactions à travers les téléphones mobiles, ce qui fait que la 
monnaie sociale est privilégiée vis à vis de l'Euro, non seulement sur 
les plans éthique et écologique, mais aussi technologique! 

En s'inscrivant au CES, qui est aujourd'hui intégré à notre site web, 



tout usager peut s'endêter, sans intérêt jusqu'à moins 100 EcoSenys 
tuels, tant qu'il n'a rien offert Cette limite augmente graduellement jus¬ 
qu'à moins 1000, à mesure qu'il offre des services et produits. Nous n'a¬ 
vons pas abandonné l'utilisation de l'EcoSeny au format papier, car nous 
pensons qu'il peut être très utile dans plusieurs occasions - comme les 
foires - mais avec le CES, nous pouvons tenir un registre de tous les 
échanges et des comptes de chaque usager. Les comptes ressemblent à 
ceux d'une banque virtuelle normale, mais avec la monnaie sociale, tout 
le monde peut voir le compte de tout le monde. On peut y entrer ou en 
faire sortir des EcoSenys physiques (aux tables de change de l'EcoRé- 
seau), et ainsi les utiliser virtuellement pour toute sorte d'échanges et 
pour les achats de la Centrale d'Achats Collective (CCC - Central de 
Compres CoLlectiva). 

Le CES offre une comptabilité automatique, transparente, et exacte de 
tous les flux inhérents au système. Nous pensons aussi à la possibilité 
d'introduire d'autres outils comme les chèques personnels, que la pro¬ 
position de Barcelone utilise pour le moment comme unique support 
physique de sa monnaie. 

LA CENTRALE D’ACHAT COLLECTIVE (CCC) 

Dès les premier temps, nous avons vaguement imaginé reverser une par¬ 
tie des recettes collectives en Euros dans l'achat collectif de produits ali¬ 
mentaires basiques. Nous l'avons fait pour la première fois en octobre 
2009 à la foire de Granollers. A présent le mouvement est vraiment 
considérable. 

Le système est très simple : dès le début, nous ne voulions pas exclure 
les visiteurs et amis qui voulaient participer aux foires, sans être pour 
autant des usagers inscrits et sans avoir apporté quoi que ce soit à échan¬ 
ger. Mais nous ne voulions pas non plus que -comme dans les foires d'é¬ 
changes classiques- circulent des Euros dans l'enceinte de la foire. Pour 
cela, nous avons décidé de permettre l'échange d'Euros vers des EcoSe¬ 
nys au tableau de coordination. 

Dès la première foire, de nombreux visiteurs non intéressés à l'idée de 
participer régulièrement ont opéré ce changement de monnaie. En peu 
de mois nous avons réalisé que nous disposions d'un capital collectif de 
quelques centaines d'Euros. Nous les avons destinés à l'achat collectif de 
produits communs d'alimentation au travers de notre association, 
comme le fait toute coopérative de consommation. Mais après nous 
redistribuons ces produits en EcoSenys, à tous ceux qui en ont tant pen¬ 
dant les foires qu'à l'espace de la Centrale, qui aujourd'hui fonctionne 
régulièrement à la boutique "El RacO EcolOgid' de Granollers. 

La CCC ressemble donc à une coopérative de consommation mais elle 
est en faite une forme de collectivisation. Et de fait comme nous ne tra¬ 
vaillons pas avec des comptes individuels mais avec un compte collectif, 
nous pouvons faire baisser les prix de ce que nous achetons en Euros, en 


vir 


d 




llUKIk'l 


r 



,__ , ., _ I k J 

socialisant entre tous la réduction obtenue. Si un kilo de riz intégral par 
|exemple, coûte 2,80 , à la CCC on peut le distribuer pour 2,50 EcoSe 
Inys. C'est à dire, pas seulement en monnaie sociale, mais aussi à prix 
| réduits ! 

Cela ne décapitalise pas la proposition, mais au contraire, fait que de plus 
en plus de personnes veulent y participer, et peuvent trouver - à la diffé-J 
B rence des autres réseaux dans le monde - des produits nécessaires au H 
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une excellente façon de dépenser les EcoSenys. Avec l'Euro, on peut ache¬ 
ter beaucoup de choses mais on a peu de monnaie à dépenser, dans les 
réseaux d'habitude, il se passe le contraire: on a plus de monnaie à dispo¬ 
sition et moins de possibilité de la dépenser. C'est pour celà qu'il faut, . é 
créer des mécanisme comme la CCC Elle fait que beaucoup d'utilisa- 
teurs voient qu'en offrant des choses au réseau, ils ont accès à des biens 


quotidien, meilleurs marché, et avec une monnaie qu'on peut acquérir enB autremen ^ *ï u en * es ac hetant de manière classique, 
faisant de la poésie ou en aidant dans un jardin. Ceci est un point fort L 3 CCC facilite des échanges dans un espace, sorte de supermarché de 

qui ne se contente pas d'impulser la participation des usagers, mais fait l'EcoRéseau. Aux prix réduits par la collectivisation des achats s'ajoute le 

aussi que les visiteurs et consommateurs sont intéressés pour changer fait que certains produits élaborés le sont par les usagers, ou de l'Eco- 

plus d'euros en EcoSenys et trouver des produits écologiques à un prix Réseau, qui sont payés avec les EcoSenys récoltés par la CCC Par consé- 

meilleur marché quent, la CCC stimule l'usage de la monnaie, et aide à boucler le cycle 

Quand un client qui ne connaît pas 1 EcoRéseau entre dans la boutique mcmétairc régional. Nous demandons aussi aux producteurs d'accepter 

El RacO EcolOgic, et voit que le kg de riz intégral vaut 3euros en achat' .. , .... „ „ , , , . , 

i o r- o . , , , , , un mmimum de 10% en EcoSenys et donnons la priorité a ceux qui 
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normal ou 2 EcoSenys a la CCC, la question est automatique: qu est ce , J 

que je peux faire pour acheter avec des EcoSenys? : Ou s'inscrire au acce P^ en ^ des pourcentages p us é evés. 

Réseau, ou bien changer des Euros pour des EcoSenys en tant que Nous pensons de cette innovation qu elle est la plus représentative/dis- 
consommateurde l'EcoRéseau. tinguée/ remarquable de notre modèle et qu'elle élève notre proposition 

Ceci est un des points les plus intéressants de tous: à partir d'une éco- à une nouveau degré d'organisation commerciale et économique 
nomie basée sur la collaboration et la solidarité, nous avons réussit à citoyenne, 
générer une structure collective capable de rendre plus efficace et moins a t 

cher l'accès aux produits écologiques de consommation basique - sans^i-Local Excange Trading System; systèmes d'échanges locaux Ils fonctionnent 
avoir à exploiter qui que ce soit pour obtenir des prix plus bas. Il fallait 1 avec des comptes virtuels et des carnets de chèque, partant tous de 0. 

| seulement construire un circuit de distribution écologique solidaire et i2-Community Exchange System, ème d'échanges communautaire 
local. 


Pour beaucoup de gens qui avaient accumulé de la monnaie sociale, c'est* *Article paru aux Quaderns d Illacrua, revue La Directa Mars 2010 
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!-Community Exchange System, ème d'échanges communautaire 


ROBIN DES BANQUES OU COCU DU CAPITAL ? 


C’est commode. Comme le purin annonce l’élevage de cochons, la 
banque représente le guichet le plus visible du système. Et le sala¬ 
riat est la condition d’existence des exploités comme l’herbe est la 
condition d’existence des vaches. Sans notre salaire, nous survivons 
à peine. Faut-il alors lui préférer la petite entreprise ? 

Depuis les tentatives du 19ème siècle pour « vivre ensemble autre¬ 
ment », les communautés et autres phalanstères se sont essayés à 
la production directe de leurs conditions d’existence. Pourtant face 
à ce « déchaînement de forces critiques » apparent l’exploitation 
capitaliste a tenu bon. Flûte, alors ! Peut-être que la production 
vivrière réduit un peu de l’exploitation, mais cela n’est ni un en- 
dehors du système, ni une révolution du monde marchand. 

J’ai bien écouté. Enrique Duran-Giralt affirme «Nous pouvons vivre 
sans le capitalisme» mais cette galéjade ne se résume qu’à un pro¬ 


tendre diminuer sa dépendance au capitalisme. Réduire sa dépen¬ 
dance n'est pas résister, c’est admettre la misère et le mercantilisme. 
Cette illusion de la décroissance n'a, au bout du compte, qu'une visée 
anti-productiviste. Elle brigue alors maladroitement de refaire un nou¬ 
veau monde marchand, avec la défense du petit commerce et la 
morale de la pauvreté volontaire en mire. 

C’est ballot Le monde marchand ne va pas s’écrouler parce que des 
pauvres vont s'échanger des services et de la monnaie. Sinon il suffi¬ 
rait de vivre dans la misère, d'une économie vivrière pour voir s’ef¬ 
fondrer le système. Il suffirait de refuser les miettes, de vivre sans 
aucun des minuscules acquis sociaux, congés, sécu, retraite, rsa obte¬ 
nus lutte après lutte. Mais la marchandise a besoin de garder des pau¬ 
vres, même petits entrepreneurs vivriers. Se prétendre en dehors de 
l'économie marchande, c'est donner le faux espoir d'une préexcellence 
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ROBIN DES BANQUES OU COCU DU CAPITAL ? 


tendre diminuer sa dépendance au capitalisme. Réduire sa dépen¬ 
dance n'est pas résister, c’est admettre la misère et le mercantilisme. 
Cette illusion de la décroissance n'a, au bout du compte, qu'une visée 
anti-produdiviste. Elle brigue alors maladroitement de refaire un nou¬ 
veau monde marchand, avec la défense du petit commerce et la 
morale de la pauvreté volontaire en mire. 

C’est ballot Le monde marchand ne va pas s’écrouler parce que des 
pauvres vont s'échanger des services et de la monnaie. Sinon il suffi¬ 
rait de vivre dans la misère, d'une économie vivrière pour voir s’ef¬ 
fondrer le système. Il suffirait de refuser les miettes, de vivre sans 
aucun des minuscules acquis sociaux, congés, sécu, retraite, rsa obte¬ 
nus lutte après lutte. Mais la marchandise a besoin de garder des pau¬ 
vres, même petits entrepreneurs vivriers. Se prétendre en dehors de 
l'économie marchande, c'est donner le faux espoir d'une préexcellence 
des membres d’une communauté par rapport à des exploités qui 
seraient eux, davantage soumis et malvoyants. C’est une idée aveugle, 
une idée de cocu. 

Car enfin, le capitalisme n'est pas une somme d'argent qui stagne et 
il est capable d'absorber des défidts autrement plus importants que la 
perte de quelques millions. Le capitalisme est précisément l’art de la 
dette. Rappelez-vous. Il y en eut pour commander de retirer le petit 
pécule de son compte, mais il faut être bien naïf pour penser qu’un 
découvert bancaire intimide le monde marchand. Non, le capitalisme 
n’est pas un système mal organisé qu’il suffirait d’aménager, c'est fon¬ 
damentalement un rapport social d'exploitation II faut le redire. H n'y 
a àiidemment pas d'en dehors au rapport marchand Largent, l’éco¬ 
nomie, la monnaie « sodale » ou autre pitrerie parle toujours d’éco¬ 
nomiser nos vies. L’économie n’est que le langage de la marchandise. 
Cornegidouille ! Non, il ne s'agit pas d'économiser la misère de l’ex¬ 
ploitation, mais de changer le monde. À bas la marchandise, à bas le 
salariat, à bas notre condition d’existence d’exploité. 


C’est commode. Comme le purin annonce l’élevage de cochons, la 
banque représente le guichet le plus visible du système. Et le sala¬ 
riat est la condition d’existence des exploités comme l’herbe est la 
condition d’existence des vaches. Sans notre salaire, nous survivons 
à peine. Faut-il alors lui préférer la petite entreprise ? 

Depuis les tentatives du 19ème siècle pour « vivre ensemble autre¬ 
ment », les communautés et autres phalanstères se sont essayés à 
la production directe de leurs conditions d’existence. Pourtant, face 
à ce « déchaînement de forces critiques » apparent, l’exploitation 
capitaliste a tenu bon. Flûte, alors ! Peut-être que la production 
vivrière réduit un peu de l’exploitation, mais cela n’est ni un en- 
dehors du système, ni une révolution du monde marchand. 

J’ai bien écouté. Enrique Duran-Giralt affirme « Nous pouvons vivre 
sans le capitalisme » mais cette galéjade ne se résume qu’à un pro¬ 
gramme de décroissance. Bien sûr, l’action individuelle d’insoumis¬ 
sion à la banque paraît retrouver les projets activistes des Jules 
Bonnot et autres anarchistes. C’est ce que le mensuel CQFD a 
encensé en parlant de « robin des banques ». Assez des amné¬ 
siques ! Lillégalisme, lui, ne s’est jamais proposé à la reconstruc¬ 
tion d’un système d’échange, nommé pour la bonne cause, alter¬ 
natif ou social. Bien au contraire, les emprunts effectués par Duran 
l’entraînent désormais à rester pauvre pour ne plus être solvable, 
c'est-à-dire pour ne pas rembourser la dette contractée. 

Toutefois, le projet d’Enrique Duran a peut-être quelques mérites. 
Dans un premier temps, il a utilisé une stratégie d'expropriation 
bien connue des anarchistes, même si elle ne mettra jamais à nu 
le capitalisme en soi. Cette manière permet de se doter des moyens 
pour prendre la parole. En s'associant par groupes d'affinités, les 
personnes peuvent développer leur colère et même s'aventurer à 
de nouvelles résistances. 

Mais, la stratégie de Duran est incroyablement modeste au mieux, 
caricaturale au pire. Il ne parle plus que d’argent et de petit com¬ 
merce. On se fourvoie ici. Son objectif réel est seulement de pré¬ 


Thierry Lodé 















S i un écovillage est un terme générique qui fait référence a 
des espaces d'habitation et de travaux écologiques, par Eco- 
Réseau, nous entendons de manière générique un type d'or¬ 
ganisation citoyenne, ou un entourage économique et social de 
type écologique et solidaire, qui lie différents acteurs à travers une 
monnaie sociale. Nous avons aussi compris qu'un EcoRéseau sans 
Eco village, ou un Eco village sans EcoRéseau sont tout deux boi¬ 
teux. 

UN RÉSEAU D'ÉCHANGE 2.0 

Nous avons fait quelques sauts émergents jusqu'à atteindre le 
point actuel ; La clé pour ceci, a été selon moi, d'admettre que nous 
étions en temps de transition- dans le meilleur des cas- de nos 
sociétés basées uniquement sur l'Euro vers un monde utopique 
sans argent ni réciprocité monétaire. 

L'utopie est encore très loin et pour y parvenir, il faut créer des 
mécanismes de transition. Si nous travaillons avec des modèles 
purs/stricts/statiques, nous n'avançerons pas, nous n'apprendrons 
pas, nous ne générerons pas de changement dans le cadre de ce 
qu'est aujourd'hui la réalité. A l'inverse, des modèles ouverts qui 
puissent fonctionner avec l'euro et décident de manière plus effec¬ 
tives les économies familiales/domestiques, font un pas plus en 
avant et permettent ces apprentissages préalables, qui sont 
indispensables pour avancer vers d'hypothétiques sociétés sans 
registres monétaires. Sans cet apprentissage, l'utopie sera toujours 
loin. 

Nous croyons qu'il faut travailler, comme le fait le principe per- 
maculturel des villes en transitions,de manière progressive et avec 
des modèles de transition. Et nous croyons que la plus grande ver- 
tue de la monnaie sociale est d'être un outil de complément de 
l'Euro dans ce processus, en plus d'un chemin d'apprentissage, 
plus qu'une finalité en elle-même. Notre objectif principal n'est pas 


• ■ ■-... ...... ... ■■ 


S VIVRE SANS CAPITALISME | 

wÉËttjF^' \ 

1 

mW** 4 %^-" -* 

. . .. .. 

i i i i__ j _... I V- 


ram 


in 


3 CERCLES D'ECONOMIE 
CONCENTRIQUES 

1. Don 

Il n'y a ni registre, ni réciprocité obligatoire. 


le revenir aux échanges/au troc, comme le veulent beaucoup de; 
éseaux, mais de créer des mécanismes d'économie alternative effi-jB 
:aces, qui nous permettent de sortir graduellement de la dépendance ‘ 
:omplète aux structures capitalistes et éco-il-logiques, puisqu'elles 
persistent à ne pas changer, en dépit de la crise. L'objectif central estfe 
le résoudre, avec une économie plus humaine et éco-logique, la'; 
questions de nos nécessités familiales d'une manière intégrale. 


Pour cela, dès le début, nous avons pensé compléter les échanges) 

1 internes à la région avec des coopératives de travail pour la pro-J 
duction et la vente de produits au delà de ses limites, avec des euros, \ 
selon des critères de soutenabilité et de commerce juste. Cela devait ; 
prendre la forme d'un projet de coopérative de travail, et fut ratta¬ 
ché plus tard aux projets productifs de la Coopérative Intégrale Cata¬ 
lane. 

L'idée en tant que concept général, est de travailler aujourd'hui dans 
trois espaces - ou cercles- concentriques : un de DONATION oui 
"NON ECONOMIE" au sein du noyau, dans l'espace le plus proche 
et de confiance : Eco village, Amis, voisins, et les usagers les plus 
proches, un second d 'échange solidaires, directs ou par le biais de la 
monnaie sociale bio-régionale. Et un troisième de vente en com- j 

I merce équitable, juste en argent vers l'extérieur, au cercle externe. 
Un modèle assimilable à celui des zones de permaculture. 

Comme notre noyau est clair, nous n'avons pas peur de perdre l'âme 
de la proposition en travaillant avec des Euros Ce n'est pas l'écono 
mie officielle qui nous intègre - ou nous encadre- dans son 
mais bel et bien le contraire : C'est nous qui intégrons 
périphérie de notre système. Et c'est assez remarquable. 

Plutôt que de passer des heures à débattre pour désigner l'espace 
plus intéressant, il faut produire des produits et des modèles 
miques qui servent aux trois espaces. Et transiter progressivement, 
en fonction de la capacité d'organisation de chaque Ecoréseau ou 
communauté, de la dépendance des sphères plus lointaines et capi¬ 
talistes vers les deux premiers cercles plus humains et proches. Mais 
pour les faire grandir, il faut créer les espaces et les 
intermédiaires ou de transition. 

Il est aussi fondamental de faire un autre bond en avant comme 
nous l'avons fait; d'un réseau d'échange local à une monnaie sociale 


n 









3 CERCLES D'ECONOMIE 
CONCENTRIQUES 


1. Don 

Il n'y a ni registre, ni réciprocité obligatoire. 
Il y a beaucoup de confiance, de solidarité et 
de proximité 

Espace noyau mais minoritaire. 


2. échange direct avec monnaie sociale 

Il y a un registre et une réciprocité, mais tout a lieu dans un cercle 
solidaire et coopératif 

Plus de confiance et de proximité Système central de transition 


3. Vente en Euros 

Il y a un registre, réciprocité, et des euros, mais sous forme écolo¬ 
giques et solidaires (commerce équitable, production écologique, 
coopérativisme). Moins de confiance et de proximité. 

Système périphérique 


-Ce n'est pas un modèle fixe mais variable en fonction de la capa¬ 
cité 

d'organisation économique, citoyenne, et de proximité de chaque 
région. 


sans urgent ni réciprocité monétaire, 


lUllwi 

L'idée en tant que concept général, est de travailler aujourd'hui dans 
trois espaces - ou cercles- concentriques : un de DONATION ou 
"NON ECONOMIE" au sein du noyau, dans l'espace le plus proche 
et de confiance : Eco village, Amis, voisins, et les usagers les plus 
proches, un second $ échange solidaires, directs ou par le biais de la 
monnaie sociale bio-régionale. Et un troisième de vente en com¬ 
merce équitable, juste en argent vers l'extérieur, au cercle externe. 
Un modèle assimilable à celui des zones de permaculture. 


* 1 L'utopie est encore très loin et pour y parvenir, il faut créer des 
m mécanismes de transition. Si nous travaillons avec des modèles 

" purs/stricts/statiques, nous n'avançerons pas, nous n'apprendrons 
m pas, nous ne générerons pas de changement dans le cadre de ce 
m qu'est aujourd'hui la réalité. A l'inverse, des modèles ouverts qui 
* puissent fonctionner avec l'euro et décident de manière plus effec- 
4 tives les économies familiales/domestiques, font un pas plus en 
; avant et permettent ces apprentissages préalables, qui sont 

* indispensables pour avancer vers d'hypothétiques sociétés sans 
J registres monétaires. Sans cet apprentissage, l'utopie sera toujours 
*m loin. 

Nous croyons qu'il faut travailler, comme le fait le principe per- 
pp maculturel des villes en transitions,de manière progressive et avec 
%r , des modèles de transition. Et nous croyons que la plus grande ver- 
m tue de la monnaie sociale est d'être un outil de complément de 
l'Euro dans ce processus, en plus d'un chemin d'apprentissage, 
plus qu'une finalité en elle-même. Notre objectif principal n'est pas 


Comme notre noyau est clair, nous n'avons pas peur de perdre l'âme 
de la proposition en travaillant avec des Euros Ce n'est pas l'écono¬ 
mie officielle qui nous intègre - ou nous encadre- dans son système 
mais bel et bien le contraire : C'est nous qui intégrons l'Euro à la 
périphérie de notre système. Et c'est assez remarquable. 


Plutôt que de passer des heures à débattre pour désigner l'espace le 
plus intéressant, il faut produire des produits et des modèles écono-i 
miques qui servent aux trois espaces. Et transiter progressivement, 
en fonction de la capacité d'organisation de chaque Ecoréseau ou^ 
communauté, de la dépendance des sphères plus lointaines et capi¬ 
talistes vers les deux premiers cercles plus humains et proches. Mais 1 
pour les faire grandir, il faut créer les espaces et les mécanismes ( 
intermédiaires ou de transition. 


Il est aussi fondamental de faire un autre bond en avant comme 
nous l'avons fait; d'un réseau d'échange local à une monnaie sociale 
régionale . Nous avons aussi compris que même en embrassant le 
bio-régionalisme et la relocalisation de l’économie, les seules écono¬ 
mies de quartiers, si elles ne se lient pas entre elles d'une manière 
ou d'une autre, ne seront pas en mesure de construire un modèle 
économique alternatif. Il faut trouver les points d'équilibre entre 
l'autonomie locale et les collaborations plus larges, un défi de taille 
car tout nouveau ! 


PERSPECTIVES 

Personnellement, je considère qu’il est plus urgent aujourd'hui de 
faire connaitre et s'approprier ces outils aux dizaines de milliers de 
personnes qui pensent déjà ainsi en Catalogne et dans le reste de 
l'Europe. Et créer conjointement, de nouveaux outils qui nous aide¬ 
ront à construire des économies locales éthiques et idéologiques. 
Favorisons et unissons les collectifs alternatifs et altermondialistes 
comme les boutiques écologiques et de commerce équitable, les 
coopératives de consommation et de travail, les centre sociaux, les 
administrations locales de quartiers compromettantes, les réseaux 
déjà existants, etc... 


je crois que ce chemin peut être plus facile que tenter de convaincre 









toute ou partie de ceux qui ont une pensée "normale" ou plus 
conventionnelle. Je crois fermement au principe de la résonnance 
morphogénique* ou à la théorie du "centième singé' ou du millio¬ 
nième cercle : quand une proposition est positive pour l'évolution 
d'une espèce, et s'implante par une masse critique assez importante, 
les apprentissages tirés passent automatiquements aux autres. 


'Et pour celà, la mise en place de modèles simples, efficaces et répli-■ 
cables est fondamentale. C'est de mon point de vue, l'objectif que.® 
doivent avoir les entrepreneurs sociaux et les idéalistes, quand ils 
veulent contribuer à un changement positif dans le monde. Un 11 
monde meilleur ne pourra se construire qu'à moins d'une approche 
écologique, avec des changements d'échelle globale- celle qui nous 
oblige à penser en dynamiques de type industrielle et représentative-^ 
sinon dans la réplique partout, d'expériences et de normes locales 
bien adaptées écologiquement et efficientes économiquement. 


Il faut travailler ensemble pour élaborer des propositions assez ||| j | | || |^ 

consolidées telles que : "comment construire un tel modèle alterna- faut recouvrer la pleine compréhension de ce que signifie le mot éco- 
tif, construit par des activistes mais pas uniquement pour eux." nomie (l'administration non seulement, de nos lieux de vie, de nos 
Quand la structure sera pleinement opérationnelle, il faudra convier lieux de production, de notre argent, de notre maison, ) et le ratta 
les personnes qui ne sont pas à ce jour tournées vers l'économie cher à nouveau avec l’éco logie (l’intelligence, le symbole, du corn- 
sociale et écologique. Ornent fonctionne ce même foyer) 


|I1 est intéressant d'observer que le développement des monnaies 
'sociales est très ressemblant à celui du "pro- 
.gramme libre" : une communauté ou un indi¬ 
vidu génère une nouvelle proposition qui, si 
elle est efficace, est validée et convertie en 
une nouvelle application qui peut être libre¬ 
ment adoptée ou mise de côté/ selon la 
volonté, les inquiétudes et les nécessités de 
chaque communauté. 


Il est aussi impératif de démystifier et comprendre pleinement l'ar-l 
gent, la particule fondamentale, aujourd'hui 
profondément méconnue de nos sociétés. 1 
C'est possiblement le meilleur outil d'oppres¬ 
sion qui ait été inventé, de concert avec le 
Vatican. Et au milieu tout cela, il ne peut pas 
sortir des écoles de commerce ( véritables „ 
sectes néolibérales laveuses de cerveaux),» 
comme nous l'avons fait, des activistes, des K 
idéalistes, des travailleurs, des citoyens," 
quelques sociologues ou antropologues... et 8 
beaucoup de femmes, Donc à présent que la r 
femme est introduite à un marché masculin,» 
il nous faut féminiser l'économie pour accomplir pleinement la lutte ^ 
féministe. Et ce n'est pas un hasard, mais un symptôme clair du che-, 
min que nous faisons sur cette voix, si nous trouvons une grande 
majorité de femmes dans les nouvelles initiatives de l'économie 
sociale du Bangladesh au Chili, en passant par Montsneny ou 4 fem-»* 
mes et moi sommes les premiers impulseurs du mouvement! 


C'est pourquoi un système monétaire doit 
être un espace large et collaboratif, une lieu 
de rencontres, d'échanges et de débats ou 
l'on parle, malgré la différence et les distan¬ 
ces, un même langage. C'est à nos mains de 
créer un espace économique qui nous per¬ 
mette de vivre en tant qu'être humains! 


Des propositions 
comme la CCC, le CES d'Afrique du Sud, les 
systèmes SEL (système d’échanges locaux), le 
[modèle des "Ithaca Hours" ou le concepte 
global d'EcoRéseau sont, face le manque d'é¬ 
conomistes, d'études ou de référents théoriques sur ces domaines, 
des pistes pour avancer sur ces terrains. 


Beaucoup de groupes nous ont demandé de l'aide pour monter des 
projets similaires dans leurs régions. Pour cela nous organisons des 
ateliers et des séminaires dans différents lieux 


dans l'attente de 

pouvoir y créer des espaces propres. Nous créons aussi du matériel 
didactique et de meilleurs outilis internet pour aider à disséminer la Aujourd'hui nous pouvons imaginer un nouvel argent, et une nou- 
proposition. Mais ces temps ci, l'objectif est de consolider notre velle économie. Si nous, 25 voisins de Montseny avons commencé 
réseau, et quand nous disposerons d'un modèle solide et efficace, de avec 15 euros d'investissement initial, un nouveau système écono- 
véhiculer l'idée à plus de cens pour In disséminer nu trnvers de In mimm lin Kvci^rr)n n tnut nci à nntrn rn nnrnrn nInc 
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des personnes qui ne sont pas à ce jour tournées vers l'économie 
t sociale et écologique. 


.cher à nouveau avec l'éco-logie (l'intelligence, le symbole, du corn- 
|ment fonctionne ce même foyer) 


U1 est aussi impératif de démystifier et comprendre pleinement l'ar-l 
gent, la particule fondamentale, aujourd'hui : 
profondément méconnue de nos sociétés. 
C'est possiblement le meilleur outil d'oppres¬ 
sion qui ait été inventé, de concert avec le 
Vatican. Et au milieu tout cela, il ne peut pas 
sortir des écoles de commerce ( véritables, 
sectes néolibérales laveuses de cerveaux),» 
comme nous l'avons fait, des activistes, des* 
idéalistes, des travailleurs, des citoyens, * 
quelques sociologues ou antropologues... et* 
beaucoup de femmes, Donc à présent que la* 
femme est introduite à un marché masculin,* 
il nous faut féminiser l'économie pour accomplir pleinement la lutte * 
féministe. Et ce n'est pas un hasard, mais un symptôme clair du che¬ 
min que nous faisons sur cette voix, si nous trouvons une grande; 
majorité de femmes dans les nouvelles initiatives de l'économie 
sociale du Bangladesh au Chili, en passant par Montsneny ou 4 fem-* 
mes et moi sommes les premiers impulseurs du mouvement! 


.gramme libre" : une communauté ou un indi¬ 
vidu génère une nouvelle proposition qui, si 
^ elle est efficace, est validée et convertie en 
une nouvelle application qui peut être libre¬ 
ment adoptée ou mise de côté/ selon la 
• volonté, les inquiétudes et les nécessités de 
B* chaque communauté. Des propositions 
■'comme la CCC, le CES d'Afrique du Sud, les 
' systèmes SEL (système d’échanges locaux), le 
1 modèle des "Ithaca Hours" ou le concepte 
global d'EcoRéseau sont, face le manque d'é¬ 
conomistes, d'études ou de référents théoriques sur ces domaines, 
des pistes pour avancer sur ces terrains. 


C'est pourquoi un système monétaire doit 
être un espace large et collaboratif, une lieu 
de rencontres, d'échanges et de débats ou 
l'on parle, malgré la différence et les distan¬ 
ces, un même langage. C'est à nos mains de 
créer un espace économique qui nous per¬ 
mette de vivre en tant qu'être humains! 


Beaucoup de groupes nous ont demandé de l'aide pour monter des 
projets similaires dans leurs régions. Pour cela nous organisons des 
ateliers et des séminaires dans différents lieux - dans l'attente de 
pouvoir y créer des espaces propres. Nous créons aussi du matériel 
didactique et de meilleurs outilis internet pour aider à disséminer la 
proposition. Mais ces temps ci, l'objectif est de consolider notre 
réseau, et quand nous disposerons d'un modèle solide et efficace, de 
véhiculer l'idée à plus de gens pour la disséminer au travers de la 
réplication, de manière décentralisée et autonome, tout en mainte¬ 
nant des liens entre les réseaux. 


{, Avec l'EcoSeny, nous tentons d'ajouter de la couleur à l'économie car 
■elle était trop grise selon nous. Nous tentons d'en créer une plus 
§ humaine, parce que nous préferons cela à perdre une partie de notre 
I humanité en nous plaçant dans l'économie daujourd'hui, hégémo¬ 
nique, et des régimes de liberté limitée. 

Nous voulons récupérer l'esprit des années 60 pour travailler ce qui 
est resté en plan au bénéfice d'autres préoccupations plus élevées 
que faire des affaires. Une attitude plus noble à l'heure ou "écono- * Se rapporte à la théorie de Rupert Sheldrake qui dans son premier 
jjmie" n'est synonyme que d'apprendre à devenir riche ou à être com- ouvrage, Une Nouvelle Science de la Vie: l’Hypothèse de la Réso- 
merçant. Pour cela, le champs s'est libéré pour la droite économique, nance Morphique, propose l’idée suivante: les phénomènes, en par- 

I politique et culturelle, qui a donné naissance à un monde de capita- ticulier biologiques, sont d’autant plus probables qu’ils se produisent 
lisme radical, éco-illogique, et engendré le chaos social ambiant. souvent et de ce fait la croissance et le comportement biologiques 

s’inscrivent dans des schémas établis par d’autres évènements simi- 
Aujourd'hui, il vaut mieux penser à deux fois avant d'inviter nos laires précédents; une forme de Lamarckisme. (Wikipédia) 
enfants à vivre ce monde Nous sommes arrivés à un moment où il. 


Didac Sénchez-Costa i Larraburu 
Mars 2010 










VIVRE SANS CAPITALISME 


I ACTIVITES , EN FONCTIONNEMENT ET NOUVEL AUTO¬ 
EMPLOI, DEUX FAÇONS DE S'INTÉGRER DANS LA COOPÉRA- »■>■— 
TIVE 

I Au delà de ceux qui participent déjà à une initiative économique, lai ,, 

coopérative intégrale est un espace propice à la naissance de nouveaux ’* ™ 

projets. Pour les demandeurs d'emploi, nous disposons au besoin, d'une 
commission d'auto-emploi, dédiée à l'offre de formation, de soutien ou 
d'accompagnement Son objectif est que la personne puisse effectuer des| 
tâches utiles à la collectivité, dans le cadre des nécessités coopératives eti 
communautaires. Le tout sera suffisamment rémunéré en monnaie offi- ; ; 
cielle pour qu'elle puisse assurer les coûts concrets qu'elle supporte. 
CONSOMMATION ET ACHATS GROUPÉS 
Les achats collectifs existent déjà autour de l'alimentation écologique, et 
de là, peuvent s'étendre à d'autres secteurs. Quelques groupes locaux fl 

disposent d'ores et déjà de centrales d'achats ;nous avons donc crée un I 
projet de coordination pour les soutenir et les rendre plus actives. Sur le : 
long terme, l'objectif est que la coopérative puisse négocier et gérer de |U|w h 
manière unitaire, tous les achats indispensables et les approvisionne- làwwla wiwgfl 
ments. Parallèlement à cela, des formations à la réduction de la consom-jj 
mation d'eau et d'énergie, à l'utilisation d'outils voués à réduire les B 
dépenses quotidiennes, seront proposées. 

SERVICES COMMUNS 

Il est question des ressources qui seront financées par tous pour leur, 

( caractère d'intérêt général. Pour le moment on y trouve la gestion éco¬ 
nomique, les outils d'internet au niveau de l'usager (web, appels, cour-, 
riers électroniques) et la coordination des centrales d'achat Les services 
H communs peuvent s'autofinancer dans certains cas, mais par dessus tout 


COOPÉRATIVE car c'est un projet qui pratique l'autogestion écono¬ 
mique et politique, impliquant la participation égale de tous ses mem¬ 
bres. 

INTÉGRALE, car elle regroupe tous les éléments basiques d'une éco¬ 
nomie : la production, la consommation, le financement, sa propre 
monnaie, et parce qu'à la fois, elle comprend tous les secteurs d'acti¬ 
vité nécessaires pour assurer le quotidien. 

Les entreprises sociales, les professionnels, et les « prosomateurs » peu- 

I vent aussi bien échanger des services en interne, que vendre en dehors 
de la coopérative. Il peuvent aussi, en tant que consommateurs, réali¬ 
ser des achats groupés de produits tant auprès des membres des ser¬ 
vices de la coopérative, qu'à l'extérieur de celle ci. La coopérative est 
donc une initiative de transition qui nous permet de construire un 
mode de vie ou ni les banques, ni l'État n'ont de prise. 

4 QUELS SONT LES OBJECTIFS DE LA COOPÉRATIVE INTÉ¬ 
GRALE? 

• OBJECTIFS CENTRAUX: Construire entre les individus et les entre- 
* prises sociales, un cadre de relations économiques coopératives et soli- 
î daires qui échappe aux règles du marché contrôlé par l'Etat En faire 
é un espace pour promouvoir et généraliser l'usage de produits écolo- 
" giques locaux, de services réellement nécessaires pour notre quotidien 
* et , créer de nouveaux projets d'auto emploi liées à ces nécessités 
m concrètes. A plus long terme, elle pourrait se convertir en une autre 
société loin du contrôle capitaliste, comprenant son propre système de 
■ sécurité et de protection sociale, afin de garantir à tous ses membres, 
l'accès aux nécessités basiques, inhérentes à la vie. 

g OBJECTIFS PLUS CONCRETS À COURT TERME 
• APPORTER UNE RÉPONSE COLLECTIVE À LA CRISE : 

-En réduisant nos coûts en Euros, et participant à utiliser de plus en 
2 ® plus les monnaies sociales des réseaux de collectifs. 
w -En diminuant les prix des produits qui nous sont indispensables à tra¬ 
ie* vers les achats groupés. 

:5 5 -En offrant des possibilités de vente directe aux producteurs/ produc- 
— trices 

-En offrant une possibilité d'autoemploi digne et épanouissant aux chô¬ 
meurs 

-En facilitant une issue économique collective aux personnes devenues 
ï insolvables aux yeux du système bancaire, ou de l'Etat 
* - En offrant une option d'épargne engagée ouverte à tous. 

I FONCTIONNEMENT DE LA COOPÉRATIVE 

Pour ce qui est de l'organisation de la gestion économique de la coopé¬ 
rative, nous devrons faciliter l'autonomie du fonctionnement au jour le 
innr de rhanin des nroiets nroductifs. et l'orsaniser de manière à ce 


EN CONCLUSION 

La coopérative intégrale est une proposition holistique qui nous ouvre à 
une nouvelle manière de faire, une expérience collective en laquelle tous 
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long ternie, l'objectif est que la coopérative puisse négocier et gerer de, 
manière unitaire, tous les achats indispensables et les approvisionne- putn 
ments. Parallèlement à cela, des formations à la réduction de la consom-^B 
mation d'eau et d'énergie, à l'utilisation d'outils voués à réduire les H 
dépenses quotidiennes, seront proposées. 

SERVICES COMMUNS 

Il est question des ressources qui seront financées par tous pour leur |, 
caractère d'intérêt général. Pour le moment on y trouve la gestion éco¬ 
nomique, les outils d'internet au niveau de l'usager (web, appels, cour-j, 
riers électroniques) et la coordination des centrales d'achat Les services 
communs peuvent s'autofinancer dans certains cas, mais par dessus tout 
dépendent des cotisations des adhérents. «JG 

MONNAIES SOCIALES 

Les monnaies sociales qu'utilisera la coopérative intégrale seront les » ^ 
monnaies locales ou biorrégionales ; celles d'ores et déjà utilisées en 
Catalogne. Les personnes vivant dans des lieux où elles n'ont pas cours ~ 
pourront utiliser l'ÉCOCOOP ; la monnaie sociale de la Coopérative 
Intégrale Catalane. Nous utilisons le système « CES » qui permet àepÆ, 
manière très simple l'achat/vente en monnaie sociale virtuelle, entre uti-' ^ya» 
lisateurs de d i fférentes monnaies sociales. 

Les cotisations des adhérents individuels et collectifs en Euros permet-1»! 
tront de recevoir leur équivalence en monnaie sociale. Une seconde pos-*"®^ 
sibilité sera de payer les cotisations en monnaie sociale. (...) 


OBJECTIFS CENTRAUX: Construire entre les individus et les entre- 
* prises sociales, un cadre de relations économiques coopératives et soli- 
• ! daires qui échappe aux règles du marché contrôlé par l'Etat En faire 
** un espace pour promouvoir et généraliser l'usage de produits écolo- 
3 giques locaux, de services réellement nécessaires pour notre quotidien 
® et , créer de nouveaux projets d'auto emploi liées à ces nécessités 
>, w concrètes. A plus long terme, elle pourrait se convertir en une autre 
société loin du contrôle capitaliste, comprenant son propre système de 
. I sécurité et de protection sociale, afin de garantir à tous ses membres, 
^ l'accès aux nécessités basiques, inhérentes à la vie. 


? OBJECTIFS PLUS CONCRETS A COURT TERME 
‘ APPORTER UNE RÉPONSE COLLECTIVE À LA CRISE: 
f " ! -En réduisant nos coûts en Euros, et participant à utiliser de plus en 
* j# plus les monnaies sociales des réseaux de collectifs. 
w -En diminuant les prix des produits qui nous sont indispensables à tra- 
«a* vers les achats groupés. 

’M -En offrant des possibilités de vente directe aux producteurs/ produc- 

m tr j œs 

-En offrant une possibilité d'autoemploi digne et épanouissant aux chô¬ 
meurs 

-En facilitant une issue économique collective aux personnes devenues 

a insolvables aux yeux du système bancaire, ou de l'Etat 
- En offrant une option d'épargne engagée ouverte à tous. 


FONCTIONNEMENT DE LA COOPERATIVE 
Pour ce qui est de l'organisation de la gestion économique de la coopé¬ 
rative, nous devrons faciliter l'autonomie du fonctionnement au jour le 
jour de chacun des projets productifs, et l'organiser de manière à ce 
que les problématiques d'un projet n'affectent pas les autres. 

En tant que personnes physiques nous pourrons être insolvables et au 
chômage, aux yeux du système et du cadre juridique en vigueur tout 
en vivant en toute légalité; travaillant et consommant de manière auto¬ 
gérée, sans avoir à nous inquiéter des saisies découlant des dettes 
contractées par le passé. 

Notre fonctionnement protège légalement ceux qui intègrent la coopé¬ 
rative pour que chacun d'entre nous protège la coopérative dans une 
relation de réciprocité, pour le bien commun. 

La commission de gestion économique se charge d'organiser et conso¬ 
lider ces aspects ainsi que bien d'autres d'éléments pour que la coopé¬ 
rative fonctionne. Cette commission apportera à ses membres un sou¬ 
tien juridique et de gestion. Elle assurera aussi un suivi « pas à pas » 
des activités. 


EN CONCLUSION 

La coopérative intégrale est une proposition holistique qui nous ouvre à. 
une nouvelle manière de faire, une expérience collective en laquelle tous 
les membres sont directement ou indirectement protagonistes. Nous 1 
avons l'oportunité de nous organiser sous une forme libre, et consciente, 
si nous agissons de manière conjointe avec détermination. Le premier 
pas est une décision personnelle, à partir de laquelle on se facilite l'accès 
direct à l'alimentation écologique pour augmenter consciemment le plai¬ 
sir des sens, les possibilités de vivre loin du cadre urbain, l'auto-emploi 
alternatif en dehors du système, l'accès à des systèmes de santé.... 

La coopérative a pour prétention de dynamiser les solutions à notre 
réalité sans se perdre dans les labyrinthes de la bureaucratie ou de la 
politique, c'est un environnement qui porte une attention spéciale à l'acte 
ï conscient afin d'accéder à une identité propre et libre. 

Nous voulons grandir et nous semons, nous voulons aimer et nous dan¬ 
sons, nous voulons rêver et nous jouons, nous voulons voir la beauté et 
nous sculptons dans le néant 











U l’association Le Pot Commun (Rochefort en Terre), plus connue à ce jour 
pour son bar associatif Le Café de la Pente que pour son épicerie alterna- 

Î tive. Le premier GASE est donc ouvert dans la maison du Pot Commun, à 
toucher du bistrot début 2008. Des adhérents du Pot Commun cherchant 
à développer un moyen alternatif de consommation en complément du, 
marché hebdomadaire des producteurs, ont commencé par i.~~- — 
place un groupement d’achat Quelques commandes groupées ont alors été 
organisées, sans entraîner de motivations particulières. Un GASE se situe 
entre un groupement d’achat et une petite épicerie. On y trouve des pro¬ 
duits non périssables, locaux ou exotiques. Le principe s’appuie sur 2 

r il EI ,-Sur un lieu qui peut être déjà existant ou créé pour l’occasion. Cela peut 
être un bar, un salon de coiffure de village, un local associatif une boutique 
ijg schmilblics à ressors, une boutique à la ferme. TVorr > ftHl 

un groupe d’individu-e-s qui forment une ylRcC lCTy 
8 £ | association et apportent une cotisation mensuelle ft MT MTB 
'qui tourne généralement autour de 10 euros. ■ 

«««w^Les produits sont disposés comme dans une épi- \ (jQNdC 

• « ; cerie, avec un peu d’ustensile comme une balance \ 

•^■“pour le vrac Les prix sont coûtants, avec une \ 

IÉJ8L légère marge possible lorsqu’il y a des frais de \ 


mettre en • !> étant liés et indissociables. Ceci en positionnement du commerce équita¬ 
ble sur des bases anticapitalistes, comme une réaction a un état de fait et 
devant donc s’y opposer. Nous avons provoqué l’élargissement du concept 
des GASEs sur les 5 départements bretons parce que nous y voyions une 
proposition concrète d’alternative à la grande distribution. 

Le fait d'être financé par des institutions comme le conseil régional , 
entame t'il l'autonomie de votre démarche ? j, 

• Non, on dit ce qu’on pense, I 

or w au moment où on le pense! 

lO i.i et à qui on veut le dire, g 

|0 Æ Nos financeurs savant que! 

notre action a un position- 
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Pour certaine collectivité 
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schmilblics à ressors, une boutique à la ferme. 

-Sur un groupe d’individu-e-s qui forment une 
association et apportent une cotisation mensuelle 
^qui tourne généralement autour de 10 euros, 
produits sont disposés comme dans une épi¬ 
cerie, avec un peu d’ustensile comme une balance 
le vrac. Les prix sont coûtants, avec une 
marge possible lorsqu’il y a des frais de 
transport On y fait ses courses aux heures d’ou¬ 
verture, aux différences qu’il n’y a ni épidère, ni 
caissier. Les adhérents payent à chaque course 
une caisse laissée pour cela La gestion est 
collective et auto-gérée. 

La question sociale dans les démarches alter¬ 
natives est souvent peu prise en compte, ce 
qui laisse entendre que celles-ci sont "réser¬ 
vées" à un public ayant les moyens d'y parti- 
- en ville les bobos dans les AMAPS -, 
réflexions avez-vous eu à ce sujet ? 
ne peux pas répondre aux noms des adhérent¬ 
e-s des GASEs ou du Pot Commua mais suis autorisé à le faire au nom 
d’Ingalan qui s’implique avec le Pot Commun dans la diffusion des GASEs 
en Bretagne. 

Pourquoi une démarche alternative serait elle réservée aux riches ? La 
question du prix est abordée dans nos débats, les revenus dit «précaires» 
ont une cotisation moins élevée mais cela reste symbolique, le problème 
n’est pas là Ça coûtera toujours moins cher d’aller pousser son caddie chez 
LiddL Manger bio ou «équitable», lorsque l’on consomme de la même 
manière que nous y invite la sodété ocddentale, en mangeant de la viande 
2 fois par jour par exemple, est évidement laissé aux classes aisées. Une 
consommation «alternative», la merde étant devenue la norme, implique 
également un choix de mode d’alimentation, d’habillement, de logement 
Elle n’a aucun intérêt si elle n’aborde pas le collectif la solidarité. Franche- j 
[ment, un prolétaire qui déblatère des idées anticapitalistes 1 kro dans la| 
main et 5 dans le cornet n’est pas plus crédible qu’une bourgeoise qui' 
mange bio et chie dans la sdure. 

Où en est aujourd'hui l'expérience des GASE ? 

Le concept progresse à son rythme, doucement et avec les limites que nous 
nous sommes donnés. Le nombre de foyers est limité au seuil des frais 
fixes du lieu. Au délà un autre GASE doit être créé. On peut donc voir des 
groupements allant de 40 et 100 foyers. La principale raison est de main¬ 
tenir la possibilité de prises de décisions horizontales. Le fait de ne jamais 
créer de centrale est également acté. Il y a aujourd’hui 4 GASEs et 5 en 
projets. Une coordination s’est mise en place qui continue la réflexion. On 
peut considérer la démarche comme étant toujours au stade d’expérience. 
Souhaitons qu’elle y reste un bon moment 

Quels liens avec d'autres démarches alternatives ? 

il wM il >1 il ■ 


Non, on dit ce qu’on pense, 
au moment où on le pense 
et à qui on veut le dire. 
Nos financeurs savant que 
notre action a un position¬ 
nement politique et en 
connaissent le 
Pour certaine 
nos idées sont 
comme la ville 
et Nantes Métropole 
nous mettent sur la 
noire parce que 
considérons 

comme une ville bretonne 
et n’entendons pas 
taire sur le sujet 
Nos résultats sont 
reconnu par le 
Régional comme 
collectivités. Elles connais¬ 
sent les motivations et les objectifs qui nous portent et nous amènent 
nous impliquer sur le développement des GASEs. Ingalan est engagé 
depuis 2007 sur un programme au Burkina Faso qui a confirmé des rela¬ 
tions régulières avec des élu-e-s et des services technicien-ne-s de la Région. 
Ça se passe très bien et nous sommes contents d’avoir eu une 
influence sur l’évolution de ce programme. 

Qu’Ingalan reçoive de l’argent public ne me dérange pas plus que de rece¬ 
voir des allocations chômage en ce moment Eannée dernière, nous avons 
fait le choix d’élargir notre champs d’action en abordant les questions des 
luttes comme celle des palestien-ne-s, celle des sans papier, des résistances 
indigènes. Nous nous impliquons pour essayer de faire de la Journée Mon¬ 
diale des Luttes Paysannes une date visible en Bretagne. Cette évolution 
va-t-elle nous couper des financements publics ? Franchement je ne le 
crois pas et le cas échéant nous assumerons. 

Comment ne pas se faire avaler par la gestion et ne pas être intégré 
dans des logiques de marché comme un des acteurs, certes différents ? 
Comment ne pas perdre l'objectif premier qui était de remettre 
l'homme au centre de l'action économique ? 

En y prenant garde camarade. Je prend un exemple, toujours sur le Bur¬ 
kina et le coton biologique, programme ou nous pourrions trouver des che¬ 
mins qui nous feraient faire du volume, gagner en notoriété, en finance¬ 
ment Le coton biologique est en pointe, il y a un manque de matière pre¬ 
mière Nous travaillons id avec des artisan-e-s, tisserand-e-s, créatrices qui 
sont mis en relation avec les tisserand-e-s et artisan-e-s du Burkina Du 
point de vue du volume, c’est pas folichon et ce n’est pas vraiment la 
meilleur voie pour trouver des fonds. Sur celui d’échange internationaux 
et solidarité active allant dans les 2 sens, par contre il y a des choses très 
intéressantes à construire. 
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VIVRE SANS CAPITALISME 


Dans un texte que Ion publie Thierry Lodé dit : "le capitalisme n’est 
pas un système mal organisé qu’il suffirait d’aménager, c'est fondamenta¬ 
lement un rapport social d'exploitation II faut le redire. Il n'y a évidem¬ 
ment pas d'en dehors au rapport marchand Eargent, l’économie, la mon¬ 
naie « sociale » ou autre pitrerie parle toujours d’économiser nos vies. Eé- 
conomie n’est que le langage de la marchandise. "Non, il ne s'agit pas d'é¬ 
conomiser la misère de l’exploitation, mais de changer le monde A bas la 
marchandise, à bas le salariat, à bas notre condition d’existence d’ex¬ 
ploité[" Il laisse entendre que les démarches alternatives ne remettent 
pas en cause les fondements même du système ou se fourvoie dans 
l'idée de pouvoir le faire évoluer. Avec vos expériences, qu'en diriez- 
vous ? 

Evidement il n’y a pas de capitalisme gentil ni d’amé- 
lioration à y apporter. Mais prenons une image. Tu ren- 
très dans une pièce où il y a au centre un truc fraîche- 
ment posé qui ne sent vraiment pas bon. Tu auras beau 
tourner autour en gueulant « A bas le caca qui pue ! 

», tu pourras même sautiller, ça ne réglera pas ton pro- 

blême. Tôt ou tard, faudra bien mettre les mains I^Bhp > 


en face des multinationales seraient des coopératives internationales, 
alliant l’amont et l’aval. Nous en verrons les prémices cette année. 


Quels liens faites-vous avec le mouvement social ? Par exemple pen¬ 
dant la réforme des retraites ? N'est-ce pas dans l'articulation entre « 
deux niveaux "Résistances" et "Alternatives" que se jouent justementmmm 
cette volonté de rupture avec le système ? 

Là, je ne peux me permettre qu’une réponse personnelle. Avec les mouve- I 
ments pour les retraites, aucun lien, merci. De bonnes retraites ne chan¬ 
geront pas des vies de merdes assises sur la consommation construite sur 
le pillage et l’asservissement du Sud. Mais bon, ronchonnement à part, il y| 
a sûrement des passerelles à construire entre le troupeau I 
des acquis sociaux, rentré depuis au bercaille, et la cons- " 
truction collective d’alternatives. Des fois je me dis que 
d’aller à la sortir des hypermarchés permettrait une pro- 
■k \ pagande plus régulière, mais on a autre chose à faire, 
"ÇSk 1 n’est-ce pas ? 















< des paradoxes que la démarche transportait à l’époque. 

-Mais lassés des « A bas ceci ou cela », il nous fallait bien mettre un pied 
f devant l’autre. Aujourd’hui, la situation du commerce équitable est bien 
pire. Il est en grande majorité récupéré par le système capitaliste qui en a 
^ fait un argument marketing majeur, un commerce de bonne conscience. 

„ Mais nous existons et sommes en Bretagne incontournable sur la question. 
♦•■Nous sommes écoutés, pris au sérieux, avons amené la question sur un 
point de vue local et des positions qui ne portent pas à confusioa Le déve- g 
loppement des GASEs est un exemple, il y en a eu et en aura d’autres, visi- | 
' ble, palpables, voir comestibles. 

if Le commerce équitable est loin d’être la solution mais c’est une très bonne 
««entrée en matière. Si l’on regarde au niveau mondial, une chose à mettre 


Yes it is. Je me permettrais encore une image pour 
conclure. Il y a une grande maison où vivent pleins de gens, de classes 
sociales et de cultures différentes, tous et toutes bien conditionnés à l’o¬ 
béissance. Cette maison est bourrée de produits toxiques, amiante, plâtre 
radioactif, bouffe cancérigène, j’en passe et des meilleurs, et rend les habi- 
tant-e-s malades, qui le savent d’ailleurs parfaitement Si tu rentres avec ta 
masse et tes idées pour détruire la maison, ce sans avoir montré une autre 
maison où aller, les habitant-e-s défendront la maison du mieux qu’ils 
pourront 

La construction d’alternatives concrètes, palpables et rassurantes est une 
priorité et un engagement révolutionnaire. Peont eo ! Il est temps ! 


Le Groupement d’achat service épicerie ou GASE 


Le concept du GASE a été développé par l’association Le Pot Commun (Roche- 
1 fort en Terre), plus connue à ce jour pour son bar associatif Le Café de la Pente 
que pour son épicerie alternative. Des adhérents du Pot Commun cherchant à 
développer un moyen alternatif de consommation en complément du marché 
hebdomadaire des producteurs, ont commencé par mettre en place un groupe¬ 
ment d’achat Quelques commandes groupées ont alors été organisées, sans 
entraîner de motivations particulières. Le GASE (Groupement d’Achat Service 
Epicerie) est un concept pensé et concrétisé au Pot Commun début 2008. Lidée 
fait suite à la réflexion amenée par le groupement d’achat et à la recherche d’une 
activité complémentaire pour maintenir le poste de coordinateur du lieu. 

LA RECETTE DU GASE 

Comme son nom l’indique, un GASE est un compromis entre un groupement 
achat et une épicerie. Sa recette est simple. 

INGRÉDIENTS 

-1 lieu, bar, boutique ou espace culturel, fréquenté hebdomadairement et acces¬ 
sible à horaires fixés. 

-1 pièce de taille moyenne disponible dans ce lieu. 

-1 association existante ou constituée pour l’occasion 
-1 quarantaine au minimum de personnes ou foyers souhaitant avoir accès à 
des produits bio à un prix raisonnable. 

- 2 pincés de réseaux. 

- 5 belles poignées, ou plus, d’envie d’être ensemble et d’esprit collectif. Ayez la 
main lourde. 

-1 liste de fournisseurs locaux et de distributeurs de denrées alimentaires non 
périssables. 

-1 peu de temps à donner et l’envie d’être ensemble. 

-1 peu de sous pour graisser le fond du plat 

PRÉPARATION 

Regroupez les personnes pour quelques réunions d’explication du concept La 
réussite de la recette dépendra de la participation de chacun(e). Expliquez à l’oc¬ 
casion que chacun(e) devra adhérer à l’association et payer une cotisation men¬ 
suelle. Cette cotisation donne droit à l’achat de produits à des prix non margés 
ou faiblement margés (coût du transport). 

Préparez la pièce pour recevoir les produits, un peu à la manière d’une petite 
épicerie de quartier. 

Prenez un peu de temps pour définir ensemble les produits qui investiront les 
étagères et contacter les fournisseurs. 

Passez commande. 


TEMPS DE CUISSON 

La cuisson est permanente mais à feu très doux. Ce plat a la particularité d’être 
toujours en train de mijoter. 

DEGUSTATION 

Les produits sont mis en rayon et réglés à l’achat, certains produits pouvant faire 
l’objet d’une commande spécifique. Une feuille de course est à disposition et 
remplie par vos soins. Vous réglez seul vos achats sans caissier ni épicier (uni¬ 
quement présent en photo dans un coin). Vous trouvez avantage à avoir accès à 
de bon produits à prix grossiste sans devoir acheter 2 mois en avance des quan¬ 
tités difficilement prévisibles comme dans le cas d’un groupement d’achat 
Le lieu également se régale des cotisations mensuelles, apport régulier très utile 
pour sa participation aux charges fixes de la maison. 

DÉVELOPPEMENT DU CONCEPT EN BRETAGNE 
Le 1er GASE est donc le fruit d’une expérience collective, né d’un besoin local 
et collectif. Une fois mis en place, le concept a attiré l’attention d’une des asso¬ 
ciations hébergées, Ingalan, qui a parmi ses missions l’accompagnement des 
acteurs du commerce équitable dont les boutiques spécialisées. Celles-ci ont 
perdu leurs produits d’appels depuis l’apparition des produits alimentaires du 
commerce équitable en grande distribution. Aujourd’hui plus de 80% de ces 
produits passe par les grandes surfaces. Les boutiques de commerce équitable 
sont pour leur majorité en difficulté. 

Le concept du GASE est apparu comme répondant ou pouvant apporter une 
réponse à plusieurs problématiques rencontrées par Ingalan à savoir : 

-l’accès des produits biologiques et équitables pour les personnes à revenus 
modestes 

-les solutions de distributions de ces produits hors grandes surfaces 
-la viabilité des boutiques de commerce équitable. 

Lidée du développement du concept s’est donc présentée. Un GASE peut venir 
en complément dans une boutique de commerce équitable, d’un artisan potier, 
d’un bar, d’une bibliothèque, d’un salon de coiffure... Cette technique est appli¬ 
cable dans un petit village comme dans une ville. 

La recette a été expliquée au Conseil Régional de Bretagne, plus précisément à 
l’élu et au service en charge de l’économie solidaire. Début 2009, le Région 
octroie le financement d’un poste via le dispositif d’emploi tremplin régional au 
Pot Commun pour le développement du concept sur les 5 départements bre¬ 
tons. 










Le Jardin des 400 Goûts est ce lieu imaginaire vers lequel ont 
convergé les envies dune poignée dami(e)s courant 2009. 
L'enthousiasme et l'expérience ont dessiné les contours de ce 
territoire encore flou : ouvrir une ferme maraîchère qui soit à 
la fois un lieu de travail, de vie et d'échange, un moyen de 
réinventer les liens entre habitants des villes et des campa¬ 
gnes, de se ré-approprier des savoirs-faire ou encore d'ac¬ 
cueillir des activités collectives. 



U n an de coups de bêches, de discussions, 
de récolte, de fêtes, de cuisine et de vie 
commune a permis d'affiner et d'accor¬ 
der le devenir dont nous voulions. Nous voulons 
prendre racine, habiter au sens fort du terme 
dans un lieu qui réconcilie travail et vie. Retro¬ 
uver la terre sans nous y « enterrer ». Car nos 
racines ne sont pas des chaines mais plutôt notre 
port d'attache, une crique à l'abri des tempêtes 
où peuvent parfois s'échouer les navires en per¬ 
dition avant de repartir fraichement retapés. Et 
puis nous aurions manqué notre but si l'activité 
qui assure notre subsistance, tout agréable et 
volontairement radicale qu'elle soit ait pris le 
pas sur l'ensemble de nos passions. Ce serait 
rejouer l'air du Travailler pour Vivre sur une 
gamme différente. 

Nous ne voulons pas non plus fuir la ville pour 
établir un petit paradis champêtre à l'écart du 
monde. Nous pensons au contraire que l'instal¬ 
lation en milieu rural peut donner des forces, 
ouvrir de l'espace et poser des bases pratiques 
menant à plus d'autonomie. Cela va de pair avec 
la réappropriation d'une agriculture paysanne 
où chaque étape de la production soit maîtrisa¬ 
ble : autonome en semence, peu mécanisée, des¬ 
tinée à une distribution de proximité... 

LA FERME QUI VIENT 

Nous rêvions d'une ferme. Récemment nous en 
avons déniché une en Normandie, dans un 
magnifique paysage de bois et de marais, au 
creux d'une boucle de la Seine. Avec sept hecta¬ 
res de terre brune, des arbres à fruits et des bâti 


Les maigres économies amassés ça et là par nos 
soins ne suffiront pas. Pas question non plus 
d'enchaîner notre destin à celui d'une banque. 
Reste la solidarité, les ami(e)s, les camarades. 
Aujourd'hui que les paysans sont en voie d'ex¬ 
tinction, que la vie de village se meurt nous 
devons redessiner notre village partout où il y 
a des ami(e)s. Ainsi nous avouons presque 
avec fierté notre besoin d'être aidés. La 
maison d'habitation, 1000m? de terrain 
et le garage sont estimés à 165 000 . 

Nous avons déjà réunis 80 000 . Il nous 
reste donc un peu plus de la moitié à trouver 
sans compter les frais de travaux et d'installation 
qui s'en suivront. Nous avons pensé que peut- 
être vous aviez un peu de sous au fond des 
poches, et qu'il vous plairait qu'il aille se perdre 
dans nos sillons. 

CE PAR QUOI NOUS SOMMES PASSÉS 

Au jardin - Depuis février 2010, nous disposons 
d'un petit terrain (1000m2) prêté par un particu¬ 
lier, à Berville-sur-Seine (Normandie). La culture 
de cette parcelle nous a permis de produire des 
légumes que nous consommons mais aussi dis¬ 
tribuons ou vendons à prix libre lors de concert 
repas de soutien... Avec ce bout de terrain, nous 
avons pu expérimenter différentes techniques 
mêlant tradition et pratiques biologiques (buttes, 

RECLAIM THE FIELDS 


cultures associées, purin d'orties, variétés ancien¬ 
nes ou exotiques...) et commettre tout un tas d'er¬ 
reurs dont nous sortons moins bêtes. Et puis, 
doucement nous nous sommes familiarisés avec 
les us du pays, avons attiré des regards bien¬ 
veillants sur ce que nous tentions là, tissé des 
liens avec des paysans, le parc naturel régional 
et la mairie. La ferme que nous convoitons se 
situe sur la même commune ; la mairie veut 
absolument nous aider d'autant qu'il s'agit du 
dernier corps de ferme constitué du village, 
qu'ils ne veulent pas d'une nouvelle carrière et 
seraient rassurés de savoir ces terres aux mains 
de paysans qui ne les vendront pas, même au 
double du prix. 

Au cours de l'année, nous avons également 
acquis une batterie de matériel de cuisine qui 


Qui sommes nous? Nous sommes des jeunes paysanNEs, îles sans terre el des paysanNEs en devenir, ainsi une 








port d'attache, une crique à l'abri des tempêtes 
où peuvent parfois s'échouer les navires en per¬ 
dition avant de repartir fraichement retapés. Et 
puis nous aurions manqué notre but si l'activité 
qui assure notre subsistance, tout agréable et 
volontairement radicale qu'elle soit ait pris le 
pas sur l'ensemble de nos passions. Ce serait 
rejouer l'air du Travailler pour Vivre sur une 
gamme différente. 

Nous ne voulons pas non plus fuir la ville pour 
établir un petit paradis champêtre à l'écart du 
monde. Nous pensons au contraire que l'instal¬ 
lation en milieu rural peut donner des forces, 
ouvrir de l'espace et poser des bases pratiques 
menant à plus d'autonomie. Cela va de pair avec 
la réappropriation d'une agriculture paysanne 
où chaque étape de la production soit maîtrisa¬ 
ble : autonome en semence, peu mécanisée, des¬ 
tinée à une distribution de proximité... 

LA FERME QUI VIENT 

Nous rêvions d'une ferme. Récemment, nous en 
avons déniché une en Normandie, dans un 
magnifique paysage de bois et de marais, au 
creux d'une boucle de la Seine. Avec sept hecta¬ 
res de terre brune, des arbres à fruits et des bâti¬ 
ments de briques rouges. Les terres, incluant 
7000m2 de verger en production (pommes, poi¬ 
res, prunes, cerises, noix...) sont ouvertes à la 
location. Il en va de même pour les bâtiments 
agricoles, qui permettent d'envisager des activi¬ 
tés de transformation et d'accueil. La maison 
d'habitation est proposée à la vente de façon non 
négociable. Se rendre acquéreur de la maison 
empêcherait le morcellement de cette fermera 
vente de la maison à des néo-ruraux et l'aban¬ 
don des terres) et la disparition d'un héritage 
paysan. Au-delà, il s'agirait aussi par notre acti¬ 
vité de préserver un milieu écologique menacé 
par l'extension de zones de lotissement et par un 
projet de carrière de sable appuyé par - excusez 
le pléonasme - une multinationale sans scrupu¬ 
les (par exemple : en maintenant des parcelles 
en prairies; replantant des arbres qui sont l'ha¬ 
bitat privilégié du pique-prune, un scarabée en 
voie d'extinction...). 


avec fierté notre besoin d'être aidés. La 
maison d'habitation, 1000m? de terrain 
et le garage sont estimés à 165 000 . 

Nous avons déjà réunis 80 000 . Il nous 
reste donc un peu plus de la moitié à trouver 
sans compter les frais de travaux et d'installation 
qui s'en suivront. Nous avons pensé que peut- 
être vous aviez un peu de sous au fond des 
poches, et qu'il vous plairait qu'il aille se perdre 
dans nos sillons. 

CE PAR QUOI NOUS SOMMES PASSÉS 

Au jardin - Depuis février 2010, nous disposons 
d'un petit terrain (1000m2) prêté par un particu¬ 
lier, à Berville-sur-Seine (Normandie). La culture 
de cette parcelle nous a permis de produire des 
légumes que nous consommons mais aussi dis¬ 
tribuons ou vendons à prix libre lors de concert, 
repas de soutien... Avec ce bout de terrain, nous 
avons pu expérimenter différentes techniques 
mêlant tradition et pratiques biologiques (buttes, 
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cultures associées, purin d'orties, variétés ancien¬ 
nes ou exotiques...) et commettre tout un tas d'er¬ 
reurs dont nous sortons moins bêtes. Et puis, 
doucement nous nous sommes familiarisés avec 
les us du pays, avons attiré des regards bien¬ 
veillants sur ce que nous tentions là, tissé des 
liens avec des paysans, le parc naturel régional 
et la mairie. La ferme que nous convoitons se 
situe sur la même commune ; la mairie veut 
absolument nous aider d'autant qu'il s'agit du 
dernier corps de ferme constitué du village, 
qu'ils ne veulent pas d'une nouvelle carrière et 
seraient rassurés de savoir ces terres aux mains 
de paysans qui ne les vendront pas, même au 
double du prix. 

Au cours de l'année, nous avons également 
acquis une batterie de matériel de cuisine qui 


Qui sommes-nous? Nous sommes des jeunes paysanNEs, des sans-terre et des paysanNEs en devenir, ainsi que 
des personnes qui veulent retrouver le contrôle de la production alimentaire. Nous appelons « paysanNE » quel¬ 
qu’un qui produit de la nourriture à petite échelle, pour sa famille ou pour la communauté, et qui éventuellement 
en vent une partie. Nous incluons également les travailleurSEs agricoles. 

Notre but est d’encourager les gens à rester ou à retourner en milieu rural. Nous voulons promouvoir la souve¬ 
raineté alimentaire (cette expression est l’objet de débat dans notre réseau) et l’agriculture paysanne - particulière¬ 
ment auprès des jeunes et des citadinEs -, ainsi que des modes de vie alternatifs. Nous sommes déterminés à créer 
des alternatives au capitalisme au travers d’initiatives et de modes de production coopératifs, collectifs, autonomes, 
répondant à nos besoins et à petite échelle. Nous voulons mettre nos idées en pratique et relier les actions locales 
aux luttes politiques globales. 

Pour atteindre nos objectifs, nous voulons mettre en place des actions et des groupes militants locaux, mais aussi 
collaborer avec les initiatives existantes. Cest la raison pour laquelle nous choisissons de n’être pas un groupe 
homogène, mais bien de nous ouvrir à la diversité des acteurs qui luttent contre le modèle de production ali¬ 
mentaire capitaliste. (...) 

Cependant, notre ouverture a ses limites. Nous sommes déterminés à reprendre le contrôle de nos vies et refusons 
toute forme d’autoritarisme et de hiérarchie. Nous nous engageons à respecter la nature et les êtres vivants, mais 
nous ne tolérerons jamais aucune forme de discrimination, qu’elle soit basée sur la race, la religion, le genre, la 
nationalité, l’orientation sexuelle ou le statut social. 

Nous refusons et nous opposerons farouchement à toute forme d’exploitation des personnes. Avec la même force, 
nous agirons avec convivialité, faisant de la solidarité une pratique concrète de notre vie quotidienne. 

Nous soutenons les luttes et visions de la Via Campesina, et travaillons pour les renforcer au niveau des jeunes 
européens. Nous souhaitons partager les connaissances et l’expérience acquise au fil des années de militance et de 
vie paysanne, et les enrichir avec les perspectives de ces entre nous qui ne sont pas - ou pas encore - paysannes. 
Nous souffrons touTEs des conséquences des mêmes politiques et participons à la même lutte. 
http://www.reclaimthefields.org 
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nous permet à la fois de transformer nos fruits et 
légumes en conserves, sirops et confitures mais 
aussi de cuisiner lors d'évènement particulier 
(concert festival, débat public...). Dernièrement 
c'est sur des piquets de grève que nous avons 
étrenné notre cuisine mobile. 

LE MOUVEMENT CONTRE 
LA REFORME DES RETRAITES 

Faire de notre activité un instrument de lutte 
sociale, nourrir des affamés, soutenir des grévis¬ 
tes en manque de pain et de chaleur. Gratuite¬ 
ment Comme une contribution aux résistances 
en cours. Voir reverdir le vieux mythe de l’union 
du paysan, du salarié urbain et de l’étudiant 
Voilà quelque temps que nous y pensions, en 
plaisantant à demi, pas trop sûr de nos forces. Pas 
même installés dans une ferme, et déjà envie 
d’un au-delà ! Taratata. Bien placés pour savoir 
qu’on ne met pas la charrue avant les bœufs. Et 
pourtant... 

Octobre. Étincelles d’imprévus. Un mouvement 
social prend de l’ampleur comme la houle sous le 
vent Soudain des manifestations, des grèves, et 
les premiers blocages économiques (les ports de 
Marseille et du Havre, les voies ferrées, parfois 
une zone commerciale comme à Amiens, et sur¬ 
tout les dépôts d’essence suite à la grève dans 
l’ensemble des 12 raffineries du pays). Les char¬ 
rues sont dans les rues. Partout autour de nous. 
Et comme dit Michaux, « les charrues ne sont 
pas faîtes pour le compromis ». Nos bœufs sont 
chétifs mais ce sont toujours des moyens à notre 
mesure, prêts à être mis au service de cette 
intransigeance. On a jeté un œil sur nos gamel¬ 
les, nos brûleurs, nos bouteilles de gaz, nos cour¬ 
gettes et nos conserves de l’été. La décision s’est 
prise presque sans parole. 


Alors, on a pris notre fourbis et on l’a trimbalé 
sur la route crevassée du port industriel de 
Rouen jusqu’au dépôt de carburant bloqué par 
une cinquantaine de silhouettes emmitouflées. 
On s’est installé à côté des merguez de la CGT, 
pas en concurrence mais en complément Les tra¬ 
vailleurs comme les jeunes révoltés nous ont 
regardé avec un peu de surprise et beaucoup 
d’enthousiasme. Et puis nous avons fait chauffer 
la soupe comme on prépare une bombe, nous l’a¬ 
vons distribué comme on donne un baiser, et les 
mots se sont éteints dans un silence complice. 
C’était là qu’il fallait être, qu’il fallait engager nos 
forces, alors nous sommes restés. Ou plutôt nous 
sommes revenus, tous les jours pendant près de 
deux semaines. 

Raconter par le menu tout ce qui est arrivé là-bas, 
dans ces moments de lutte où le temps semble 
comme condensé, serait fastidieux. Ce qu’on peut 
dire, c'est que les piquets ont renforcés tant nos 
convictions politiques que nos sympathies pour 
les gens que nous y avons rencontré. Des passe¬ 
relles se sont renforcées entre les différents «pro¬ 
jets, groupe, collectifs», des affinités se sont révé¬ 
lées et ont réactivé des idées existantes ou nou¬ 
velles : un journal est en cours de rédaction, l'ou¬ 
verture d'un grand squat politique s'est faite au 
cœur de Rouen (lhabite_asociale@boum.org), un 
atelier médecine alternative a vu le jour, ... et 
chaque journée voit se renforcer notre confiance 
et les forces révolutionnaires qui feront le monde 
de demain. 

Pour nous contacter, nous soutenir, aller au jar¬ 
din, se faire héberger à Rouen et que sais-je 
encore: 

•http://www.jardindes400gouts.org/ 

•grata.asso@gmail.org 

•02 76 78 84 66 


CONTINENTAL * Xaver Madeu jugé le 8 mars 

XAVIER MATHIEU, délégué syndical CGT 
des Contis va 
devoir revenir, 
non pas sur les 
planches avec la 
Compagnie Jolie % 

Mome dans le 
s p e c t a c 1 \ 

Inflammable, lmais sur les marches du tri¬ 
bunal correctionnel de Compiègne le 8 
mars, pour avoir refusé de se soumettre au 
prélèvement de son ADN. 

Condamné par le même tribunal de Com¬ 
piègne puis par la cour d'appel d'Amiens, 
en février2010, suite au saccage de la sous- 
préfecture en avril 2009, le leader syndical 
aurait dû se pber à se prélèvement en avril 
2010. Il avait alors clairement et pubbque- 
ment indiqué son refus d'obéir. Cette obb- 
gation, faite d'abord aux délinquants 
sexuels, est inscrite dans la loi depuis 2001 
pour les auteurs de délits courants. Il 
encourt un an de prison et 15000 euros d'a¬ 
mende. 

3E RENCONTRE HEXAGONALE DES AGS INTERPRO 

Rencontre Hexagonale de Chambéry du 22 
Janvier 2011 à Chambéiy a eu beu la troi¬ 
sième Rencontre Hexagonale des AG inter¬ 
pros, regroupant les représentants de 14 
villes qui ont mené le combat contre la 
réforme des retraites et mis en avant des 
pratiques d’auto-organisation et qui conti¬ 
nuent à se mobibser. 

Cela atteste de la poursuite d’une volonté de 
lutte populaire large contre les réformes 
mises en œuvre par le gouvernement au 
service du capitalisme et de la persistance 
d’un mouvement de résistance, construit à 
la base par des individus et des militants 
d’horizons divers. 

Face aux nouvelles attaques qui se prépa¬ 
rent (retraites complémentaires, dépen¬ 
dance, sécurité sociale, assurance chômage, 
temps de travail, hbertés...), l’assemblée pro¬ 
pose de maintenir un réseau ^échange et de 
ben permettant de faire circuler l’informa¬ 
tion et les pratiques des luttes locales et de 
facibter leur convergence et leur visibilité. 


ROUEN : Communiqué N°4 de l'Habite Asociale occupée II 30 rue du lieu de Santé 


2011. Nous revoilà, après un mois de silence (à part quelques bruits de bat¬ 
terie), le temps de digérer les fêtes et d'organiser la contre-attaque... Le 












d’un au-delà ! Taratata. Bien placés pour savoir 
qu’on ne met pas la charrue avant les bœufs. Et 
pourtant... 

Octobre. Étincelles d’imprévus. Un mouvement 
social prend de l’ampleur comme la houle sous le 
vent Soudain des manifestations, des grèves, et 
les premiers blocages économiques (les ports de 
Marseille et du Havre, les voies ferrées, parfois 
une zone commerciale comme à Amiens, et sur¬ 
tout les dépôts d’essence suite à la grève dans 
l’ensemble des 12 raffineries du pays). Les char¬ 
rues sont dans les rues. Partout autour de nous. 
Et comme dit Michaux, « les charrues ne sont 
pas faîtes pour le compromis ». Nos bœufs sont 
chétifs mais ce sont toujours des moyens à notre 
mesure, prêts à être mis au service de cette 
intransigeance. On a jeté un œil sur nos gamel¬ 
les, nos brûleurs, nos bouteilles de gaz, nos cour¬ 
gettes et nos conserves de l’été. La décision s’est 
prise presque sans parole. 


dire, ces! que les piquets ont renforces tant nos 
convictions politiques que nos sympathies pour 
les gens que nous y avons rencontré. Des passe¬ 
relles se sont renforcées entre les différents «pro¬ 
jets, groupe, collectifs», des affinités se sont révé¬ 
lées et ont réactivé des idées existantes ou nou¬ 
velles : un journal est en cours de rédaction, l’ou¬ 
verture d'un grand squat politique s'est faite au 
cœur de Rouen (lhabite_asociale@boum.org), un 
atelier médecine alternative a vu le jour, ... et 
chaque journée voit se renforcer notre confiance 
et les forces révolutionnaires qui feront le monde 
de demain. 

Pour nous contacter, nous soutenir, aller au jar¬ 
din, se faire héberger à Rouen et que sais-je 
encore: 

•http://www.jardindes400gouts.org/ 

•grata.asso@gmail.org 

•02 76 78 84 66 


galion, uiuu u auoiu aux ueiuiquanis 
sexuels, est inscrite dans la loi depuis 2001 
pour les auteurs de délits courants. Il 
encourt un an de prison et 15000 euros d'a¬ 
mende. 

3E RENCONTRE HEXAGONALE DES AGS INTERPRO 

Rencontre Hexagonale de Chambéry du 22 
Janvier 2011 à Chambéiy a eu beu la troi¬ 
sième Rencontre Hexagonale des AG inter¬ 
pros, regroupant les représentants de 14 
villes qui ont mené le combat contre la 
réforme des retraites et mis en avant des 
pratiques d’auto-organisation et qui conti¬ 
nuent à se mobibser. 

Cela atteste de la poursuite d’une volonté de 
lutte populaire large contre les réformes 
mises en œuvre par le gouvernement au 
service du capitalisme et de la persistance 
d’un mouvement de résistance, construit à 
la base par des individus et des militants 
d’horizons divers. 

Face aux nouvebes attaques qui se prépa¬ 
rent (retraites complémentaires, dépen¬ 
dance, sécurité sociale, assurance chômage, 
temps de travail, hbertés...), l’assemblée pro¬ 
pose de maintenir un réseau ^échange et de 
ben permettant de faire circuler l’informa¬ 
tion et les pratiques des luttes locales et de 
facibter leur conveigence et leur visibilité. 
Ont été évoquées des actions : 

-pour le retrait de la contre réforme sur les 
retraites 

-contre la LOPPSI2 

-contre la répression exercée par l’appareil 
pobcier et judiciaire 
-contre le sommet du G8 et du G20 
-contre le système bancaire et financier les 
blocages économiques étant un de nos 
moyens de lutte. 

Notre objectif est de faire entendre une 
parole pohtique et émancipatrice hors des 
beux institutionnels et s’appuyant sur une 
base populaire. Nous continuerons à nous 
opposer à la destruction de notre système 
de protection sociale, de nos hbertés et de 
nos droits, en ben avec les mouvements 
européens en lutte contre les plans d’austé¬ 
rité. C’est de système pohtique et écono¬ 
mique qu’il faut changer. 
http://onnelacherien.org/ 
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2011. Nous revoilà, après un mois de silence (à part quelques bruits de bat¬ 
terie), le temps de digérer les fêtes et d'organiser la contre-attaque... Le 
concert du 8 janvier nous a paru être un succès, permettant de rencontrer du 
monde, d'attirer l'attention de la ville sur nous, et de se rappeler - tout en 
passant un bon moment - que l'existence de ce lieu et les possibles qu'il offre 
sont menacés. Depuis novembre que nous occupons, notre procès approche 
à grand pas : l'audience reportée au 26 janvier, le jugement sera rendu le 23 
février. Il ne fait aucun doute que nous serons expulsés, soit dans un mois, 
soit dans plusieurs. Il ne fait aucun doute non plus que cela se fera par la 
force. Nous n'avons jamais rien attendu de la justice : il n'y a rien à y gagner, 
donc rien à y perdre. L'expulsion ne sera pas une défaite mais l'opportunité de réapparaitre, plus 
forts, plus déterminés, plus nombreux, mieux organisés. Malgré l'échéance, hors de question d'a¬ 
bandonner avant l'heure le 30 rue du lieu de santé et ce que nous y avons vécu. 

Nous terminons une semaine anti-loppsi (loi pour la performance de la sécurité intérieure), avec 
films, conférences et discussions : la culture rrom, la surveillance, le logement la psychiatrie. 

Les projections (tous les jeudis / 21h) continuent un infokiosque (stock de brochures et de revues) 
a été mis en place, deux associations se sont manifestées pour étudier les archives de l'amicale des 
Algériens en Europe. Tous les vendredis soir, à partir de 19h, nous tentons également d'instaurer un 
moment ouvert à tous, aux projets, luttes et envies de chacun. C'est l'occasion de venir nous ren¬ 
contrer, proposer, comploter et rire ensemble. Parce que l'humour et l'épidté sont sont les mamel¬ 
les de notre destin. 

Contact: Ihabite_asociale@boum.org 
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CONCARNEAU 

lf CRADE, 
KEIAKO? 

I nitialement intitulée « pignon sur rue », cette 
association intervenait depuis juillet 2010 sur 
les marchés locaux de Concarneau pour répa¬ 
rer et apprendre à entretenir les vélos, à prix libre. 
Il était aussi beaucoup, question des déplacements 
et de leurs enjeux, à Concarneau et ailleurs... 

Cet été, l’association a préparé le parcours et l’ac¬ 
cueil sur Concarneau de l’Alter tour (Tour de 
France alternatif à vélo, tout en lenteur, pour 
dénoncer le dopage dans le sport tout comme 
dans l'agriculture par apport d'engrais chimique). 
Les initiateurs du Crade se sont renommés ainsi 
d’une part comme un pied de nez aux industries 
chimiques ou nucléaires qui, dans leur publicité, 
se présentent comme propres alors que leurs acti¬ 
vités sont destructrices de l'environnement c'est- 
à-dire à l'exact inverse du Crade ! D’autre part 
l’objet du Crade dépasse le cadre (!) strict du vélo 
pour s’interroger globalement sur les déplace¬ 
ments écologiques et l’aménagement urbain. 
Depuis septembre, le Crade organise chaque mois 
une vélorution pour faire la promotion des dépla¬ 
cements doux dans cette ville portuaire de 20 000 
habitants.La prochaine aura lieu sans doute fin 
février (actuellement la date n'est pas encore 
fixée). 

Le Crade a sollicité en vain la mairie pour obtenir 
un local permettant l’échange autour du vélo, 
pour réparer, récupérer, stocker, s’informer, débat¬ 
tre, apprendre.La mairie pratiquant la politique du 
"oui mais", les deux porteurs de l’association ont 
ouvert la recyclerie du Crade, dans un lieu aban¬ 
donné depuis de nombreuses années qu’il a fallu 
retaper, du côté du port de pêche industrielle, 
appartenant à la Chambre de Commerce et d’In 


Le Centre de Recherche sur l’Avenir des Déplace¬ 
ments Ecologiques (CRADE) est une association 
créée en septembre 2010 à Concarneau, pour remet¬ 
tre en usage des vélos et pour entamer une 
réflexion autour des déplacements motorisés et les 
modes de vie qui y sont associés : gaspillage, perte 
de temps, isolement, violence routière et pollution. 

Evidemment la CCI a moins goûté le squat et a 
dépêché un huissier courant novembre pour 
que cesse l’occupation.Pour que l'électricité ne 
leur soit pas coupé, l’un des membres du Crade 
habite sur le lieu et y paie ses factures . Leau 
courante en revanche n’a pas encore été accor¬ 
dée et la mairie ne leur trouve pas d'autres 
locaux pour continuer leur activité en invoquant 
toutes sortes de prétextes (en allant même jus¬ 
qu'à reprocher le nom de l'association). 

Le 5 janvier 2011, assignés en référé par la 
Chambre de Commerce et d'industrie pour 
cause d'occupation illégale, les membres du 
Crade ont dû se présenter au Tribunal de 
grande instance de Quimper. La partie adverse 
ne se faisant pas représenter, le président du Tri¬ 
bunal a à nouveau 

convoqué les protagonistes qui a débouché sur 
une nouvelle convocation le mercredi 9 février 
pour certainement une plaidoirie du Crade (il 
semblerait qu'il n'y ait aucune ouverture avec la 
CCI). 

Les enjeux sociaux de la recyclerie ne sont pas 


Ce texte se veut une petite contribution à la 
réflexion sur nos pratiques militantes dans notre 
milieu/spectre radical. Si dans notre spectre poli¬ 
tique les militants proches dans leurs idéologies et 
dans leurs pratiques passent leur temps à se déni¬ 
grer et à s'insulter, nous n'arriverons à rien. Il me 
semble que pour s'ouvrir au vaste monde qui s'offre 
à nous dans le but de briser les cases que la 


anodins. « Car la route a confisqué la rue, car les 
déplacements humains et écologiques doivent 
trouver leur place, car Concarneau s’est vidé au 
profit de grandes zones commerciales extérieu¬ 
res, car les parkings sont de plus en plus grands 
et les trottoirs de plus en plus petits, car vivre 
simplement sans voiture est un droit fondamen¬ 
tal car les impôts payés par les sans-voitures ser¬ 
vent aussi à construire des routes », il s’agit de 
faire vivre ce lieu. 

La recyclerie qui se trouve au 8 rue des Thoniers 
appartient à tous, elle est ouverte tous les jours 
de 13h à 19h, les prix y sont libres, l’adhésion au 
Crade est bienvenue. L’ironie de l’histoire veut 
que ce local servait autrefois pour un revendeur 
de la multinationale du pétrole BP ! 

Pour soutenir le Crade, ou être tenu informé des 
suites du procès, vous pouvez appeler Rémi au 
02 98 97 47 57. 

Stéphane pour le CRABES 


Ib spectre WR 

noos hante 








dénoncer le dopage dans le sport tout comme 
dans l'agriculture par apport d'engrais chimique). 
Les initiateurs du Crade se sont renommés ainsi 
d’une part comme un pied de nez aux industries 
chimiques ou nucléaires qui, dans leur publicité, 
se présentent comme propres alors que leurs acti¬ 
vités sont destructrices de l'environnement, c'est- 
à-dire à l'exact inverse du Crade ! D’autre part, 
l’objet du Crade dépasse le cadre (!) strict du vélo 
pour s’interroger globalement sur les déplace¬ 
ments écologiques et l’aménagement urbain. 
Depuis septembre, le Crade organise chaque mois 
une vélorution pour faire la promotion des dépla¬ 
cements doux dans cette ville portuaire de 20 000 
habitants.La prochaine aura lieu sans doute fin 
février (actuellement, la date n'est pas encore 
fixée). 

Le Crade a sollicité en vain la mairie pour obtenir 
un local permettant l’échange autour du vélo, 
pour réparer, récupérer, stocker, s’informer, débat¬ 
tre, apprendrela mairie pratiquant la politique du 
"oui mais", les deux porteurs de l’association ont 
ouvert la recyclerie du Crade, dans un lieu aban¬ 
donné depuis de nombreuses années qu’il a fallu 
retaper, du côté du port de pêche industrielle, 
appartenant à la Chambre de Commerce et d’in¬ 
dustrie (CCI). 

Siège social de l’association, atelier commun de 
réparation où chacun apprend à être autonome, 
de recyclage (récupération et stockage de vélos et 
pièces détachées destinés à tort à la déchetterie) et 
lieu d’information sur les déplacements (trans¬ 
ports en commun, cartographie, guide), de lien 
social, de débats, et source de documentation (on 
y croise 1 e Monde libertaire et bientôt No Pasaran 
), celui-ci attire chaque jour des personnes d’hori¬ 
zons différents, de toutes générations, de tous 
métiers et de toutes conditions, intéressées à la 
fois par l’atelier vélo (ce squat est qualifié par ses 
occupants de squat d'activité) et tout autant par le 
plaisir de discuter dans un cadre convivial. Cest 
que la recherche d’égalité sociale est fondamen¬ 
tale pour le Crade. Même quelques marins- 
pêcheurs fréquentent le lieu et semblent satisfaits 
par le retour de cette vie dans un port de pêche 
qui se déserte. 


qu'a reprocher le nom de l'association). 

Le 5 janvier 2011, assignés en référé par la 
Chambre de Commerce et d'industrie pour 
cause d'occupation illégale, les membres du 
Crade ont dû se présenter au Tribunal de 
grande instance de Quimper. La partie adverse 
ne se faisant pas représenter, le président du Tri¬ 
bunal a à nouveau 

convoqué les protagonistes qui a débouché sur 
une nouvelle convocation le mercredi 9 février 
pour certainement une plaidoirie du Crade (il 
semblerait qu'il n'y ait aucune ouverture avec la 
CCI). 

Les enjeux sociaux de la recyclerie ne sont pas 


Ce texte se veut une petite contribution à la 
réflexion sur nos pratiques militantes dans notre 
milieu/spectre radical. Si dans notre spectre poli¬ 
tique les militants proches dans leurs idéologies et 
dans leurs pratiques passent leur temps à se déni¬ 
grer et à s'insulter, nous n'arriverons à rien. Il me 
semble que pour s'ouvrir au vaste monde qui s'offre 
à nous dans le but de briser les cases que la 
société nous assigne, il faut savoir ou on veut aller, 
avoir une idée avec qui et avoir le soutien de sont 
milieu politique. 

LA MANIERE FORTE 

Depuis 2003, il y a un changement très net 
des pratiques de l'État. Il se fait sur deux 
fronts bien distincts mais qui se complètent. 
Tout d'abord, on assiste à une libéralisation 
dans tous les domaines de l'État et du service 
public ou parapublic. Ces changements pro¬ 
duisent des effets aussi bien dans la gestion 
des personnels, dans les services rendus par 
l'État, que dans la perception que les citoyens 
ont du rôle de l'état et des services publics. 
Tout à une valeur marchande ou monétaire, 
tout est quantifiable et tout est soumis à la 
culture du résultat. 

En même temps, l'autorité qu'exerce l'État 


Cl ics irouoirs uc puis en puis punis, lui vivic 
simplement sans voiture est un droit fondamen¬ 
tal, car les impôts payés par les sans-voitures ser¬ 
vent aussi à construire des routes », il s’agit de 
faire vivre ce lieu. 

La recyclerie qui se trouve au 8 rue des Thoniers 
appartient à tous, elle est ouverte tous les jours 
de 13h à 19h, les prix y sont libres, l’adhésion au 
Crade est bienvenue. L’ironie de l’histoire veut 
que ce local servait autrefois pour un revendeur 
de la multinationale du pétrole BP ! 

Pour soutenir le Crade, ou être tenu informé des 
suites du procès, vous pouvez appeler Rémi au 
02 98 97 47 57. 

Stéphane pour le CRABES 

Ui spoctro qn) 
nous hante 

sur la société se transforme. D'une pratique 
paternaliste souvent dure mais ayant cons¬ 
cience que la démocratie représentative 
nécessite des compromis, l'État a glissé vers 
une pratique de domination et de contrôle à 
vocation totalisante. La violence du pouvoir 
se cache derrière une démocratie parlemen¬ 
taire formelle. Le processus a été progressif. 
On a eu le droit à des déclarations populistes 
et xénophobes de responsables gouverne¬ 
mentaux. Rappelez-vous les déclarations du 
ministre de l’Intérieur sur le nettoyage des 
banlieues au Karcher. L'État a aussi doté la 
police de tout un arsenal guerrier: tomfa, 
tazer, flash-bail, tenu de ninja noir... Logique¬ 
ment on a vu les « bavures » se multiplier. 
Le nouveau matériel, les consignes de tolé¬ 
rance zéro, et la culture du résultat imposée 
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par l’État ont fait des services de police l'un 
des facteurs de violence le plus important 
dans notre société. Les soirées dans les bars, 
les apéros face book qui dégénèrent, des jeu¬ 
nes qui perdent un œil après un tir de flash- 
bail a bout portant, les disputes de voisinage 
qui se règlent à coup de tonfa, des manifes¬ 
tants pacifiques, qui se prennent des cailloux 
jetés par des CRS lord d'une manifestation à 
Strasbourg contre le sommet de l'OTAN, dans 
chacun de ces cas c’est la police qui crée l’in¬ 
cident. La liste est longue. Elle montre que le 
pouvoir à décidé de d'imposer le capitalisme 
par la répression, le contrôle et la peur. 

ORGA ? OU PAS ORGA ? 

Face à cette nouvelle donne, au sein de notre 
spectre radical, les gens adoptent deux attitu¬ 
des différentes suivant leur mode d’engage¬ 
ment. Dans le fond, elles sont portées par la 
même logique et elles aboutissent à la même 
impuissance. Pour ceux qui ont choisit d’être 
militant dans une organisation, c’est le repli 
sur l’orga qui domine. Comment sauver les 
meubles ? Cette posture a deux 
implications : elle amène une critique tout 
azimut des autres groupes et des autres for¬ 
mes d’engagement. Et elle empêche ces struc¬ 
tures de s’ouvrir vers d’autre milieu car les 
orga sont incapables d’impulser une dyna¬ 
mique de collaboration. Le groupe se ne se 
renouvelle ni dans les luttes ni par l’apport de 
nouveau militant et fini par se scléroser. C’est 
un cercle vicieux. 

Pour ceux qui ont choisit de s’engager en 
dehors des organisations et des collectifs, on 
assiste au contraire à une explosion de l’acti¬ 
visme sans direction stratégique autre que la 
révolte. L’engagement devient assez vite total 
et en décalage complet avec la réalité quoti¬ 
dienne de l’écrasante majorité des gens. Du 
coup la dimension affinitaire prend une place 
très importante avec un refus très peu argu¬ 
menté d’autres formes d’engagement moins 
total. Le milieu fonctionne alors en vase clos 
avec une mentalité d’assiéger. L’ouverture à 



plusieurs secteurs populaires. Si les tra¬ 
vailleurs, la jeunesse, les organisations syndi¬ 
cales et les groupes politiques luttent dans la 
même direction avec leur méthode spécifique 
alors le capitalisme recule. 

A contrario, l’échec du mouvement contre les 
retraites nous a démontré que les luttes par 
procuration ne font pas peur aux capitalistes. 
Seul quelque secteur ont vraiment occuper 
massivement leur lieu de travail. En plus les 
syndicats n'ont pas compris qu'une journée 
de grève par ci une journée de grève par là ça 
ne fait peur a aucun patron. Mais ce mouve¬ 
ment nous a aussi montré que des moyens de 
luttes comme le blocages ou l’occupation 
qu'on croyait enterré pour cause de non vio¬ 
lence aigue sont majoritairement acceptée 
par le peuple. Tout le monde soutenait le blo¬ 
cage et l’occupation des raffineries. 


troupeau de mouton. Ce n’est pas l’objet du 
texte. Je ne suis pas berger. 

Sauf que la dynamique mortifère dans 
laquelle le spectre radical est plongé tend plu¬ 
tôt à nous diviser et à nous mettre en concur¬ 
rence les un les autres. 

Souvent les militants ont tendance à dénigrer 
le travail, et l’engagement des autres pour 
valoriser le leur. C’est une propagande par le 
fait très arrogante et pas très efficace. Cette 
posture est contre productive, elle divise plus 
qu’elle ne rassemble. 

Le fond du problème est double. Les militants 
sont comme tout le monde, ils sont perdus. Ils 
n’ont pas de perspective stratégique de lutte. 
Ne voyant pas très bien comment stopper la 
course folle dans laquelle nous a lancé le 
capitalisme tous les milieux se replient sur 
eux même. 

Il nous faut donc un espace où confronter nos 
idées, nos pratiques et nos théories pour 
essayer de dégager des perspectives straté¬ 
giques. C’est sur que c’est moins exaltant que 
d’organiser une action directe mais c’est la 
condition nécessaire et indispensable pour 
que nous reprenions l’initiative politique. 
L’autre dimension du problème c’est notre 
incapacité collective à mettre en pratique le 
discours que tout le monde tient sur la thé¬ 
matique de l’immigration : les gens qui vien¬ 
nent d’ailleurs c’est bien. Lorsqu’on parle 
d’immigration, briser « l’entre soi » serait 
vécue comme positive alors que dans nos lut¬ 
tes et nos rapports aux autres militants la dif- 
férance est vécu comme un danger et une 
concurrence. 


NOS ECHECS 

Si on est d’accord avec cette analyse, il faut 
trouver un moyen de ne pas rester seul face 
au pouvoir. 

Quelles sont nos forces pour résister ? La 
principale, c’est notre nombre. Il y a bien plus 
de gens opprimés que de gens qui profitent 
de cette oppression ou qui la soutiennent Le 


Dans nos projets, dans nos pratiques, il faut 
favoriser la convergence, rassembler les gens 
et utiliser nos spécificités comme une force 
pour être partout sur tous les terrains visible 
et combatif. Dans les mois qui vienne une 
mobilisation conte le G8/G20 se prépare. Cet 
été sera organisé un village long pour pren¬ 
dre le temps de la rencontre et de l’autoges¬ 
tion. II y aura certainement d’autres moments 







ment, uans 10 rona, eues sont portées par la 
même logique et elles aboutissent à la même 
impuissance. Pour ceux qui ont choisit d’être 
militant dans une organisation, c’est le repli 
sur l’orga qui domine. Comment sauver les 
meubles ? Cette posture a deux 
implications : elle amène une critique tout 
azimut des autres groupes et des autres for¬ 
mes d’engagement. Et elle empêche ces struc¬ 
tures de s’ouvrir vers d’autre milieu car les 
orga sont incapables d’impulser une dyna¬ 
mique de collaboration. Le groupe se ne se 
renouvelle ni dans les luttes ni par l’apport de 
nouveau militant et fini par se scléroser. C’est 
un cercle vicieux. 

Pour ceux qui ont choisit de s’engager en 
dehors des organisations et des collectifs, on 
assiste au contraire à une explosion de l’acti¬ 
visme sans direction stratégique autre que la 
révolte. L’engagement devient assez vite total 
et en décalage complet avec la réalité quoti¬ 
dienne de l’écrasante majorité des gens. Du 
coup la dimension affinitaire prend une place 
très importante avec un refus très peu argu¬ 
menté d’autres formes d’engagement moins 
total. Le milieu fonctionne alors en vase clos 
avec une mentalité d’assiéger. L’ouverture à 
d’autres altérités devient très conflictuelle et 
c’est le cercle vicieux qui se ferme. 

CONTINUONS LA LUTTE 

Si nous, militant révolutionnaire voulons 
répondre à ces nouveaux défis posés par le 
pouvoir, il faut accepter une évidence lourde 
de conséquence: Face à la violence et à la 
puissance de l’état aucune lutte ni aucune 
révolution ne se fera sans une large participa¬ 
tion populaire. On ne gagnera pas tout seul. 
La révolution au sens de la transformation 
sociale vers l'autonomie, l'émancipation et la 
liberté ne pourra se propager que si elle est 
portée par de larges secteurs populaires. 

Les expériences passées nous donnent cer¬ 
tains repères. Le mouvement de mai 68 et 
celui de novembre décembre 95 chacun dans 
son registre nous ont prouvé que pour faire 
plier le capitalisme, il faut la convergence de 


cales et les groupes politiques luttent dans la 
même direction avec leur méthode spécifique 
alors le capitalisme recule. 

A contrario, l’échec du mouvement contre les 
retraites nous a démontré que les luttes par 
procuration ne font pas peur aux capitalistes. 
Seul quelque secteur ont vraiment occuper 
massivement leur lieu de travail. En plus les 
syndicats n'ont pas compris qu'une journée 
de grève par ci une journée de grève par là ça 
ne fait peur a aucun patron. Mais ce mouve¬ 
ment nous a aussi montré que des moyens de 
luttes comme le blocages ou l’occupation 
qu'on croyait enterré pour cause de non vio¬ 
lence aigue sont majoritairement acceptée 
par le peuple. Tout le monde soutenait le blo¬ 
cage et l’occupation des raffineries. 

NOS ECHECS 

Si on est d’accord avec cette analyse, il faut 
trouver un moyen de ne pas rester seul face 
au pouvoir. 

Quelles sont nos forces pour résister ? La 
principale, c’est notre nombre. Il y a bien plus 
de gens opprimés que de gens qui profitent 
de cette oppression ou qui la soutiennent Le 
nombre fait la force. 

Entendons nous bien le nombre sans analyse 
ni pratique radicale n'est rien d’autre qu’un 


ii nous mm uont un espace ou comronicr nos 
idées, nos pratiques et nos théories pour 
essayer de dégager des perspectives straté¬ 
giques. C’est sur que c’est moins exaltant que 
d’organiser une action directe mais c’est la 
condition nécessaire et indispensable pour 
que nous reprenions l’initiative politique. 
L’autre dimension du problème c’est notre 
incapacité collective à mettre en pratique le 
discours que tout le monde tient sur la thé¬ 
matique de l’immigration : les gens qui vien¬ 
nent d’ailleurs c’est bien. Lorsqu’on parle 
d’immigration, briser « l’entre soi » serait 
vécue comme positive alors que dans nos lut¬ 
tes et nos rapports aux autres militants la dif- 
férance est vécu comme un danger et une 
concurrence. 

Dans nos projets, dans nos pratiques, il faut 
favoriser la convergence, rassembler les gens 
et utiliser nos spécificités comme une force 
pour être partout sur tous les terrains visible 
et combatif. Dans les mois qui vienne une 
mobilisation conte le G8/G20 se prépare. Cet 
été sera organisé un village long pour pren¬ 
dre le temps de la rencontre et de l’autoges¬ 
tion. Il y aura certainement d’autres moments 
de rencontres et de convergence dans d’autre 
lutte favorisons les pour notre émancipation. 

Motmot 
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Queue place pour 
l'éducation populaire 
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La sortie d'un livre « Palestine, Éducation et Résistances » (http://www.cemea-pdll.org/articleS63 ) nous 
donne l'occasion de traiter de cette question. Parler du rapport éducation populaire et solidarité avec la Pales¬ 
tine c'est avant tout dans un premier temps poser l'éducation dans le cadre d'un objectif global d'émancipa¬ 
tion... “// est inévitable et salutaire que quelqu’un résiste à celui qui veut le " fabriquer Il est inéluctable que 
l’obstination de l’éducateur à soumettre la personne à son pouvoir suscite des phénomènes de refus qui ne 
peuvent entraîner que l’exclusion ou l’affrontement. Éduquer, c’est refuser d’entrer dans cette logique.”, Phi¬ 
lippe Meirieu. 

C'est dans un deuxième temps poser la question de la solidarité internationale de l'inscrire dans quelques prin¬ 
cipes comme celui de l'incapacité de rester indifférent face aux inégalités, à l'oppression organisée par des 
gouvernements, des armées... Néanmoins cette solidarité ne s'inscrit pas dans une fausse solidarité qui pour¬ 
rait s'apparenter à de la charité. Il faut donc garder en tête que notre action repose sur une conscience sociale 
commune, dans le cadre d'une construction collective. Tout projet de développement doit être initié, piloté par 
le partenaire du sud, de l'est, d'ici ou d'ailleurs, par la personne qui reçoit l'aide. 

Alors en quoi peu consister l'action de solidarité pour un mouvement d'éducation populaire ? Construire des 
liens entre mouvements d'éducation de plusieurs pays et avoir des relations de mutualisation et de solidarité, 
permettre l'échange de personnes pour comprendre, analyser et être en capacité d'agir... Agir en étant dans 
l'accueil de jeunes et d'enfants, dans la co-animation, co-formation des éducateurs... 

Les textes qui suivent permettent un double témoignage. Le 1er c'est la rencontre avec le colonialisme le 
deuxième se situe autour des comités populaires des camps de réfugiés, réel espace d'éducation populaire... 

Théo Simon 


Peux tu nous dire les raisons de la création 
des Comités Populaires dans les camps de 
réfugiés ? 

Naji Owdah : Premièrement ce n’est pas une 
idée de quelques personnes. Bien sûr de nomb¬ 
reux activistes ont pris part a cette réflexion. Les 
discussions ont été nombreuses. En effet avant les 
accords d'Oslo (1993-1995), Il y avait quelque 
chose que l'on appelait Comité populaire qui avait 
été créé par les partis politiques et qui n'avait pas 
pour objet unique les services à la population. 
Pendant la nreniicrc intifada les comités Dopulai- 


tants dans des camps que va t-il se passer pour 
nous, pour les camps ? S'il y a signature des 
accords de paix, qui va organiser les camps et 
leurs besoins ? si nous laissons TAutorité Palesti¬ 
nienne, il prendrait la responsabilité de 1UNRWA 
(organisme des nations unies pour les réfugiés), et 
l'ONU pourrait se poser la question de leur fonc¬ 
tion sur les camps de réfugiés, et partir. Cela serait 
catastrophique pour les réfugiés et la défense de 
leurs droits légitimes. Toutes ces discussions ont 
eu entre les camps de réfugiés de l’intérieur et de 
l’extérieur. I jc conflit en Palestine est en lien direct 



et c’est à ce moment-là que l'on a commencé les 
Comités populaires et de services (CPS). Ainsi les 
projets émanent de la population ,1e CPS porte et 
défend le projet face à l’ONU (UNRWA) pour 
qu'il le valide. 

L'objectif est de poser un rapport de force face à 
l'ONU (face à son désengagement en mettant en 
place des actions, des grèves...). Mais en même 
temps nous ne pouvons pas couper les liens a tü 
risque d'abandonner notre principale revend JCa . 
tion : le droit au retour sur nos terres ! Les, comi¬ 
tés populaires sont ouverts à toute perso nne acti¬ 
viste et non activiste. Nous ne recherchons pas à 
rejeter les parti s politiques de ces enjeux. Mais 
nous souhaitons un mode de fonctionnement 
autonome et un réel contrôla des responsables 
des comités popu laires. 

Notre intervention se construit autour de plu¬ 
sieurs axes: 

-Se batte contre la réduction des budgets de 
l’UNRWA consacré aux Camps de Réfugiés 
-Répondre aux besoins des populations (vie quo¬ 
tidienne, éducation, santé, nourriture, économie 
sociale...) 

-Défendre une issue politique. C'est primordiale. 
Le droit international nous donne le droit de 
retourner dans nos maisons (résolution 194) 

Les Comités Populaires ne s'occupent pas, direc¬ 
tement de la questio n politique et du droit au 
retour. Bien évidemeht il y a des échanges, dis¬ 
cussions multiples à ce sujet Mais c'est le rôle de 
l'OLP. Nous, nous sommes sur la vie de tous les 
jours... Cela nous permet aussi de garder une cer¬ 
taine indépendance vi s-à-vis de l'OLP et de l'Au¬ 
torité Palestinienne. C'est la grande différence 
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cipes comme celui de l'incapacité de rester indifférent face aux inégalités, à l'oppression organisée par des 
gouvernements, des armées... Néanmoins cette solidarité ne s'inscrit pas dans une fausse solidarité qui pour¬ 
rait s'apparenter à de la charité. Il faut donc garder en tête que notre action repose sur une conscience sociale 
commune, dans le cadre d'une construction collective. Tout projet de développement doit être initié, piloté par 
le partenaire du sud, de l'est, d'ici ou d'ailleurs, par la personne qui reçoit l'aide. 

Alors en quoi peu consister l'action de solidarité pour un mouvement d'éducation populaire ? Construire des 
liens entre mouvements d'éducation de plusieurs pays et avoir des relations de mutualisation et de solidarité, 
permettre l'échange de personnes pour comprendre, analyser et être en capacité d'agir... Agir en étant dans 
l'accueil de jeunes et d'enfants, dans la co animation, co-formation des éducateurs... 

Les textes qui suivent permettent un double témoignage. Le 1er c'est la rencontre avec le colonialisme le 
deuxième se situe autour des comités populaires des camps de réfugiés, réel espace d'éducation populaire... 

Théo Simon 


Peux tu nous dire les raisons de la création 
des Comités Populaires dans les camps de 
réfugiés ? 

Naji Owdah : Premièrement ce n’est pas une 
idée de quelques personnes. Bien sûr de nomb¬ 
reux activistes ont pris part a cette réflexion. Les 
discussions ont été nombreuses. En effet avant les 
accords d'Oslo (1993-1995), Il y avait quelque 
chose que l'on appelait Comité populaire qui avait 
été créé par les partis politiques et qui n'avait pas 
pour objet unique les services à la population. 
Pendant la première intifada les comités populai¬ 
res ont eu pour rôle et fonction de permettre aux 
militants de travailler pour protéger les liens entre 
les personnes ainsi que les relations entre l'en¬ 
semble des camps de réfugiés. C’était même en 
raison de l'occupation. Par le biais des comités 
populaires nous répondons aux besoins des popu¬ 
lations (éducation, social, vie économique, tout) Il 
nous a fallut essayer de mener quelques chose de 
l’intérieur de notre société car les israéliens ne 
s'occupent pas de cela. Ils tentent d'amener des 
conflits, de détruire notre société... Nous souhai¬ 
tons apporter des conditions de vie meilleure aux 
habitants des camps de réfugiés autant que nous 
le pouvons (familles, martyrs, prisonniers, étu¬ 
diants. ..) Cela correspond plus à de la résistance 
qu'a des services ! 

Apres les accords d’Oslo quand ils ont commencé 
à parler de processus de paix (Israël, OLP) nous 
nous sommes demandés : nous, réfugiés, habi¬ 


tants dans des camps que va t-il se passer pour 
nous, pour les camps ? S'il y a signature des 
accords de paix, qui va organiser les camps et 
leurs besoins ? si nous laissons lAutorité Palesti¬ 
nienne, il prendrait la responsabilité de 1UNRWA 
(organisme des nations unies pour les réfugiés), et 
l'ONU pourrait se poser la question de leur fonc¬ 
tion sur les camps de réfugiés, et partir. Cela serait 
catastrophique pour les réfugiés et la défense de 
leurs droits légitimes. Toutes ces discussions ont 
eu entre les camps de réfugiés de l’intérieur et de 
l’extérieur. Le conflit en Palestine est en lien direct 
avec le droit au retour des réfugiés, c’est pour cela 
qu’a été fondé l’OLP. 

La création des Comités Populaire est passée par 
une conférence publique menée par les activistes 
des camps de réfugiés. Nous ne pouvions laisser 
les habitants des camps de Cisjordanie décider 
pour l’ensemble des réfugiés (Syrie, Liban, Jorda¬ 
nie, Gaza...) Ces conférences ont eu lieu pour le 
nord a Naplouse et une autre dans le sud à Beth¬ 
léem. Nous avons commencé à échanger, faire des 
liens entre différents points de vue, collecter les 
idées du nord. Les activistes ont menés ces confé¬ 
rences pendant 3 jours. C'était en 1996/97. A la fin 
de ces conférences, nous avons produit un docu¬ 
ment Les échanges ont alors porté sur comment 
donner une suite politique a ces conférences ? 
Comment organiser le contrôle ? Le contrôle 
devra être effectuer par l'OLP, les activistes des 
partis politiques. J'ai fais parti de ces mouvements 


risque d'abandonner notre principale revend Jca . 
tion : le droit au retour sur nos terres ! Les, comi¬ 
tés populaires sont ouverts à toute perso nne acti¬ 
viste et non activiste. Nous ne recherchons pas à 
rejeter les parti s politiques de ces enjeux. Mais 
nous souhaitons un mode de fonctionnement 
autonome et un réel contrôla des responsables 
des comités popu laires. 

Notre intervention se construit autour de plu¬ 
sieurs axes: 

-Se batte contre l'a réduction des budgets de 
l’UNRWA consacré aux Camps de Réfugiés 
-Répondre aux besoins des populations (vie quo¬ 
tidienne, éducation, santé, nourriture, économie 
sociale...) 

-Défendre une issue politique. C'est primordiale. 
Le droit international nous donne le droit de 
retourner dans nos maisons (résolution 194) 

Les Comités Populaires ne s'occupent pas. direc¬ 
tement de la questio n politique et du droit au 
retour. Bien évideme nt il y a des échanges, dis¬ 
cussions multiples à ce sujet Mais c'est le rôle de 
l'OLP. Nous, nous sommes sur la vie de tous les 
jours... Cela nous permet aussi de garder une cer¬ 
taine indépendance vis-à-vis de l'OLP et de l'Au¬ 
torité Palestinienne. C'est la grande différence 
entre les Comités Populaires et les municipalités... 
Pourquoi es-tu opposé aux élections avec les 
comités populaires ? 

Les CPS sont ouverts à tous et toutes, hommes et 
femmes. Si quelqu'un a du temps et les informa¬ 
tions suffisantes il peut participer. C’est un travail 
volontaire donc si 50 personnes veulent, pas d& 
problème au contraire... C’est mon temps : je 
fais ce que j'en veux. Ce n'est pas forcément un 
désaccord avec les élections dans; l'absolu. Mais 
cela ne correspond pas à nos besoins. Qui mène 
l'Autorité Palestinienne ? Les partis politiques. 
Ou sont les partis ? Nul part, ils sont faibles et 
sans projets. Ils oublient le niveau local. Les 
enjeux pour les comités populaires ce sont les 
acteurs locaux. Depuis 1995 les colonies conti¬ 
nuent à se construire alors que l'Autorité Palesti¬ 
nienne n'a rien obtenu. Comment peut on leur 
faire confiance ? Ce ne sont pas des élections qui 
sont organisés au sein des comités populaires car 
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on traite d'objets politiques, le risque serait que 
des personnes votent pour des raisons personnel¬ 
les et pas sur des idées ; ce sont les partis poli¬ 
tiques qui choisissent les personnes au sein du 
Fatah, du FPLP de tous les partis qui existent dans 
le camp. 

Je ne peux pas accepter les élections car je suis 
pour la démocratie mais pas pour n’importe 
quelle démocratie. Si il y a des élections les pro¬ 
jets politiques viendront du sommet Moi je suis 
pour des élections et des projets politiques ascen¬ 
dants qui vont de la base vers le haut En même 
temps cela pose des exigences : nous devons être 
très organisés pour participer aux prises de déci¬ 
sions. Ce qui veut dire que les personnes vont 
choisir plus un membre de leur famille (société, 
organisation, forme de caste) plutôt qu'une per¬ 
sonne défendant un projet politique. Les palesti¬ 
niens sont fatigués, ils préfèrent parfois choisir 



une personne de leur famille, qui, si elle est élue 
pourra peut être les aider. Mais si cette personne 
collabore avec Israël que se passe t il ? Le risque 
est que nos droits disparaissent complètement 

La place de /'éducation dans les comités popu¬ 
laires ? 

Je vais parler des besoins de tous les réfugiés, de 
leur éducation par exemple. Les directeurs et moi 
étions en charge des besoins des étudiants. Main¬ 
tenant on fait beaucoup de rencontres. On se rend 
dans leurs écoles, on discute avec leur chef d’éta¬ 
blissement on essaie de résoudre les problèmes 
des étudiants qui frappent leur professeurs, des 
erreurs qui sont commises. On résout les problè¬ 
mes liés à l’absence des professeurs. On a créé un 
comité qui s’appelle comité de service populaire, 
dans lesquels on peut traiter tous les besoins des 
étudiants. A chaque problème, il y a ce type de 
rencontres d’organisées. On 
confronte les points de vues, tou¬ 
tes les personnes sont proches les 
unes des autres, car elles partici¬ 
pent ensemble à la résolution des 
problèmes. Ce n’est pas organisé 
de façon administrative mais à la 
manière d’un partenariat inter¬ 
communautaire. Toutes les 
i responsabilités appartiennent au 
service populaire. Ils possèdent 
un espace gratuit de travail, et s’il 
arrive qu’un camp brûle, on les 
aide en collectant des fonds. Il 
sert à la recherche de partenaires 


Processus colonial à Bethléem 


O n est revenu ce matin au camp de Deisheh a Bethléem au Centre 
Al phoenix. Parti de Jérusalem vers 13h, nous sommes arrivés une 
heure plus tard après avoir pris un petit bus, traverse a pied le chek- 
point de Gilo et enfin un taxi après un peu de négociation sur les prix et 
une réduction de 50% du prix initial. Une heure pour une distance de 5km 
a vol d’oiseau, soit une heure au lieu de 15 min, sans mur. 

Le taxi nous a déposé à 2ü\0m du centre qui n'était pas accessible car les 


et de fonds, et organise des campagnes. 

Pour en revenir à l’éducation, elle est contrôlée par 
les Nations Unies. Mais nous essayons aussi de 
régler nous-mêmes les problèmes. Le comité de 
services populaire est à la recherche de projets. Il 
comporte des aspects positifs et négatifs que je 
vais exposer. Une fois, nous avions un projet avec 
une organisation du Québec, et nous avons 
demandé aux Nations Unies de construire une 
nouvelle salle de classe. La limite était de deux 
mois, mais comme aucune réponse n’a été four¬ 
nie, le projet a été abandonné. Nous avons perdu 
les fonds et ne pouvions les utiliser pour un autre 
projet Une autre fois, le même projet à été monté 
avec le gouvernement japonais qui nous a sou¬ 
tenu mais sous la responsabilité des Nations 
Unies. Tous les projets sont contrôlés par le comité 
de service populaire. Cela arrive souvent dans les 
écoles de mener à bien un projet tout ce qui 
concerne l’éducation (Professeurs, salle de classes, 
etc) est sous le contrôle des Nations Unies. Parfois, 
nous devons les convaincre, afin qu’ils soutiennent 
nos projets. 

Et à l’intérieur du comité populaire, il y a une 
personne en charge de l’éducation et une per¬ 
sonne en charge du projet ? 

Tout à fait La responsabilité n’est pas partagée 
mais divisée, entre le chargé de projet et le chargé 
d’éducation. Parfois il y a des problèmes dans la 
mesure où l’un est chargé d’un autre projet mais, 
heureusement le plus souvent on trouve des solu¬ 
tions. 

Par exemple, dans le cadre du projet avec le gou- 


Beethlehem, nous sortons pour entrer dans un cimetière de martyrs. Ce lieu 
a été ouvert pour accueillir les victimes de la colonisation (de 13 a 75 ans), 
y sont enterrés des combattants mais aussi des personnes dont les causes 
de décès sont liés a la colonisation (manque de soin, intervention impossi¬ 
ble a cause de couvre feu ou des murs et des check points qui interdisent 
le passage des ambulances, destruction de bâtiments...). Ce cimetière a été 
ouvert pour les martyrs car le mur de l’apartheid et une base militaires ont 
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confronte les points de vues, tou¬ 
tes les personnes sont proches les 
unes des autres, car elles partici¬ 
pent ensemble à la résolution des 
problèmes. Ce n’est pas organisé 
de façon administrative mais à la 
manière d’un partenariat inter¬ 
communautaire. Toutes les 
responsabilités appartiennent au 
service populaire. Ils possèdent 
un espace gratuit de travail, et s’il 
arrive qu’un camp brûle, on les 
aide en collectant des fonds. Il 
sert à la recherche de partenaires 


etc) est sous le contrôle des Nations Unies. Parfois, 
nous devons les convaincre, afin qu’ils soutiennent 
nos projets. 

Et à l’intérieur du comité populaire, il y a une 
personne en charge de l’éducation et une per¬ 
sonne en charge du projet ? 

Tout à fait La responsabilité n’est pas partagée 
mais divisée, entre le chargé de projet et le chargé 
d’éducation. Parfois il y a des problèmes dans la 
mesure où l’un est chargé d’un autre projet mais, 
heureusement le plus souvent on trouve des solu¬ 
tions. 

Par exemple, dans le cadre du projet avec le gou- 


Processus colonial à Bethléem 

O n est revenu ce matin au camp de Deisheh a Bethléem au Centre 
Al phoenix. Parti de Jérusalem vers 13h, nous sommes arrivés une 
heure plus tard apres avoir pris un petit bus, traverse a pied le chek- 
point de Gilo et enfin un taxi après un peu de négociation sur les prix et 
une réduction de 50% du prix initial. Une heure pour une distance de 5km 
a vol d’oiseau, soit une heure au lieu de 15 min, sans mur. 

Le taxi nous a déposé à 200m du centre qui n'était pas accessible car les 
canalisations d'eau étaient en train d'être refaite. Arrivé au centre, saluta¬ 
tions en embrassade et direction dans la bureau de Naji (directeur du cen¬ 
tre). Assis dans les canapés, les dopes et le café se succèdent jusqu'à ce que 
la fumée remplisse la pièce.... 

Sur le bord des routes traînent des poubelles et divers déchets qui s'accu¬ 
mulent depuis plus de quinze jours, depuis le début de la grève du person¬ 
nel de l'UNRWA (United Nation for Réfugiées and War Apatrid). Cela fait en 
effet plus de 2 semaines que les écoles, les éboueurs, les cliniques, les ambu¬ 
lances, ... des différents camps de réfugies de Cisjordanie et de Gaza sont fer¬ 
més. Les emploiyés sont sur des revendications de salaires (ils demandent 
le même niveau de rémunération que les internationaux employés par 
l'UNRWA et qui font le même travail), mais aussi pour une partie d'entre 
eux dans une lutte plus générale contre l'iniquité de ce système qui 
débloque des fonds pour construire des écoles pour des milieux favorisés 
mais ne trouve pas les fonds nécessaires pour assurer par exemple les soins 
des réfugiées (1 docteur et une clinique pour les 13 000 personnes du camp 
de Deisheh). 

Dans le taxi, Naji nous montre les colonies qui poussent sur les collines 
environnantes de Bethléem. On aperçoit à gauche le mur et les tours et les 
bases militaires. Le taxi s'arrête en flanc de montagne dans la périphérie de 


Beethlehem, nous sortons pour entrer dans un cimetière de martyrs. Ce lieu 
a été ouvert pour accueillir les victimes de la colonisation (de 13 a 75 ans), 
y sont enterrés des combattants mais aussi des personnes dont les causes 
de décès sont liés a la colonisation (manque de soin, intervention impossi¬ 
ble a cause de couvre feu ou des murs et des check points qui interdisent 
le passage des ambulances, destruction de bâtiments...). Ce cimetière a été 
ouvert pour les martyrs car le mur de l’apartheid et une base militaires ont 
été construit près du cimetière principal ; l’accès au cimetière est donc limité 
et les enterrements de martyrs réprimandés. Dans le cimetière ont été 
replantés des oliviers. Ces oliviers avaient été coupés par l’armée israélienne 
puis déracines. Ils seront replantés par les palestiniens. A côté des tombes, 
des trous demeurent vides, ils symbolisent l'attente de certaines familles 
dont le corps d'un des membres décède en prison n'a toujours pas été 
rendu. 

Nous sortons du cimetière et remontons dans la voiture. Assis touTEs les 
trois a l'arrière, on n'en mène pas large, mais Naji non plus. Le chauffeur 
de taxi lui parle en arabe, ils rient la voiture continue son chemin. 

Sur notre gauche une vallée au fond de laquelle on aperçoit une mosquée 
et des champs. Naji nous parle de son enfance dans les années 60 ou deux 
fois par jour il descendait cette pente pour remplir des récipients d’eau et les 
ramener au camp. A cette époque, ils n'avaient pas d'eau courante, ni d'é¬ 
lectricité. En guise de logement ils habitaient en famille dans des cabanes 
en bétons, d’une pièce, que 1 ONU venait de construire pour remplacer les 
tentes qui leur avaient servi de maison auparavant Aujourd'hui, la source 
d'eau a été détournée, les habitants du camp ont accès a l'eau une demi 
heure par jour, tandis que les colonies environnantes bénéficient d’une uti¬ 
lisation illimitée. 
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vernement japonais, est-ce que l’accord devait- 
être pris entre certains ou entre tous les mem¬ 
bres du gouvernement ? 

Entre tous, car si l’un des membre prend la 
responsabilité seule, des problèmes peuvent s’en 
suivre. Ça n’est pas facile d’obtenir une décision 
unanime, donc d’autres discussions peuvent en 
découler. Il faut que cela soit un vote collectif, afin 
d’avoir l’accord de tous. Sur les centaines de pro¬ 
jets, il y a toujours des projets sur lesquels des 
personnes ne sont pas d’accord. 

Les fonctions du centre Al Phœnix ? Le mode 
de fonctionnement du centre et la fonction de 
transmissions ? Les pratiques pédagogiques ? 
Le projet du centre Phoenix a débuté en 1997 et 
consistait au départ à construire un lieu ou les 
enfants du camp de Deisheh pourrait venir jouer. 
Après différentes péripéties et notamment deux 
destructions par l’armée israélienne, le centre a 
pu être terminé. Des activités s’y déroulent 
depuis 2002. Par la suite, une association s'est 
monté en 2005, à l'initiative de personnes inter¬ 


venant dans le domaine de la culture, du travail 
social, du développement des droits de l'homme 
et de la démocratie. 

L'association espère prendre une part active dans 
la construction d'une société palestinienne libre, 
avec le but de créer un pays politiquement socia¬ 
lement et économiquement indépendant en favo¬ 
risant la prise de conscience et la promotion de 
la culture démocratique et le développement des 
droits que nous accordent les lois internationales 
: la liberté et la justice sociale. 

L'association se consacre à atteindre ces objectifs 
en fournissant des services élémentaires. Elle est 
basée à Bethléem et travaille dans toute la Pales¬ 
tine. 

Depuis le début les grands principes de travail 
ont résidé dans la mise en œuvre de points de 
vues innovants et dans la recherche de moyens 
économiques permettant de garantir un dévelop¬ 
pement durable. Ces principes ont été mis en 
pratique. 

Les revenus du jardin, du centre, du bar, de la cui¬ 
sine, du restaurant et du centre de sport ont per¬ 


mis de financer un atelier de réparation, une 
laverie et une pension ainsi que de nombreuses 
activités et des programmes culturels, éducatifs et 
sociaux en fonction des opportunités croissantes 
de travail. 

L'association est maintenant fortement engagée 
dans la création d'un projet de broderie tradi¬ 
tionnelle, un autre d'objets artisanaux orientaux 
et un troisième de savon d'huile d'olive et elle 
souhaite enfin compléter le matériel de ses 
bureaux. 

Les objectifs politiques et éducatifs du centre 
sont les suivants: 

-Promotion de l'indépendance nationale, de la 
liberté démocratique et des droits de l'homme. 
-Développement des liens en direction des jeu¬ 
nes, des femmes, des enfants et des personnes 
handicapées 

-Développement de la conscience des idées de 
liberté, de démocratie 

-Développement de la culture, du sport, des arts 
et des sciences 

-Contribution à l'amélioration des conditions de 
vie des palestiniens, spécialement celles des réfu¬ 
gies 

-Développement du bénévolat de l'engagement 
militant et travail en réseau et tisser des liens au 
niveau local et international 
-Développement des services de base, créations 
d'emplois et soutien à des conditions de vie 
décentes 

http://phoenixbethlehem.org/ 


Parfois l'eau est coupée pour une partie du camp pendant un période pou¬ 
vant aller jusqu'à 40 jours. Plus loin sur la route, nous dépassons les trois 
réserves d'eau historique de la région, toutes les trois vides et entourées de 
grillage pour que les enfants ne tombent pas dedans en jouant près de ces 
vestiges du passé. L'eau qui les alimentait a été détournée par et pour les 
colonies. 

Nous arrivons dans un village au sud-ouest de Bethléem, passons un chek 
point qui a été ouvert cette année, suite a l’intervention américaine. 

Encore une fois on descend du véhicule, encore une fois on allume une 


sur Naplouse il y a 5 jours... Ceci n'est pas une anecdote...). Il n y a pas 
de zone A, B ou C mais un territoire occupé. 

Nous poursuivons notre tour en traversant le village et en remarquant qu'il 
est coupé en plusieurs morceaux par le mur et que des militaires ont délogé 
des familles pour y installer une base. Plus loin, nous faisons une pause sur 
un autre versant de colline. Derrière nous, une nouvelle route de colon se 
construit, que va-t-il advenir des personnes qui habitent entre cette route et 
la colonie située en haut de la montagne ? 

Le routes, comme le mur font partie de la stratégie de colonisation sioniste. 







jets, il y a toujours des projets sur lesquels des 
personnes ne sont pas d’accord. 

Les fonctions du centre Al Phœnix ? Le mode 
de fonctionnement du centre et la fonction de 
transmissions ?Les pratiques pédagogiques ? 
Le projet du centre Phoenix a débuté en 1997 et 
consistait au départ à construire un lieu ou les 
enfants du camp de Deisheh pourrait venir jouer. 
Après différentes péripéties et notamment deux 
destructions par l’armée israélienne, le centre a 
pu être terminé. Des activités s’y déroulent 
depuis 2002. Par la suite, une association s'est 
monté en 2005, à l'initiative de personnes inter¬ 


droits que nous accordent les lois internationales 
: la liberté et la justice sociale. 

L'association se consacre à atteindre ces objectifs 
en fournissant des services élémentaires. Elle est 
basée à Bethléem et travaille dans toute la Pales¬ 
tine. 

Depuis le début, les grands principes de travail 
ont résidé dans la mise en œuvre de points de 
vues innovants et dans la recherche de moyens 
économiques permettant de garantir un dévelop¬ 
pement durable. Ces principes ont été mis en 
pratique. 

Les revenus du jardin, du centre, du bar, de la cui¬ 
sine, du restaurant et du centre de sport ont per- 


liberte, de démocratie 

-Développement de la culture, du sport, des arts 
et des sciences 

-Contribution à l'amélioration des conditions de 
vie des palestiniens, spécialement celles des réfu¬ 
gies 

-Développement du bénévolat, de l'engagement 
militant et travail en réseau et tisser des liens au 
niveau local et international 
-Développement des services de base, créations 
d'emplois et soutien à des conditions de vie 
décentes 

http://phoenixbethlehem.oig/ 


Parfois l'eau est coupée pour une partie du camp pendant un période pou¬ 
vant aller jusqu'à 40 jours. Plus loin sur la route, nous dépassons les trois 
réserves d'eau historique de la région, toutes les trois vides et entourées de 
grillage pour que les enfants ne tombent pas dedans en jouant près de ces 
vestiges du passé. L'eau qui les alimentait a été détournée par et pour les 
colonies. 

Nous arrivons dans un village au sud-ouest de Bethléem, passons un chek 
point qui a été ouvert cette année, suite a l’intervention américaine. 

Encore une fois on descend du véhicule, encore une fois on allume une 
clope, heureusement ici elles ne coûtent pas cher... Quelques pas sur un 
chemin de terre, on observe les alentours. Une entreprise détruite, des murs 
à droite et à gauche, une base militaire et une route avec un trait jaune, sym¬ 
bole des routes de colons. Celle-ci peut être utilisée par les palestiniens car 
il n y a pas de route secondaires pour eux (un peu plus loin ça ne sera pas 
le cas et on pourra voir deux routes parallèle : une en terre, une en béton, 
une avec chek point et une sans...) Les palestiniens qui utilisent cette route 
peuvent être sanctionnés, par une contravention ou de la prison voire les 
deux. On différencie les voitures des palestiniens et celles des colons par la 
plaque d’immatriculation, verte pour les premiers et jaunes pour les 
seconds). On reprend la voiture et partons en marche arrière jusqu'à la route 
jaune (a priori le chauffeur de taxi préfère ne pas la prendre). A l'entrée de 
la route, un panneau : vous entrez en zone A, les israéliens ne sont pas auto¬ 
risés sur cette zone, sourires ! Cela fait penser aux militaires et policiers 
palestiniens qui tiennent un chek point a l’entrée de la ville, posent des 
amendes et rentrent chez eux le soir en sachant que la nuit ne leur appar¬ 
tient pas. 

Par exemple la nuit dernière, des militaires israéliens sont entrés dans le 
camp de Deisheh pour « arrêter » une personne (la semaine passée aussi, 


sur Naplouse il y a 5 jours... Ceci n'est pas une anecdote...). Il n y a pas 
de zone A, B ou C mais un territoire occupé. 

Nous poursuivons notre tour en traversant le village et en remarquant qu'il 
est coupé en plusieurs morceaux par le mur et que des militaires ont délogé 
des familles pour y installer une base. Plus loin, nous faisons une pause sur 
un autre versant de colline. Derrière nous, une nouvelle route de colon se 
construit, que va-t-il advenir des personnes qui habitent entre cette route et 
la colonie située en haut de la montagne ? 

Le routes, comme le mur font partie de la stratégie de colonisation sioniste. 
Quand un mur est construit, une distance de sécurité est imposé. Si il y a 
une maison, une école ou un champ, ils seront sans doute détruits, forte¬ 
ment restreint ou interdit On passera par la suite devant une école qui ne 
peut pas être rénovée, devant des champs pour lesquels les agriculteurs qui 
les possèdent doivent demander une autorisation avant d’y accéder pour les 
cultiver (tout en sachant que leur récoltes pourront être volées par les 
colons). Devant nous, nous voyons 2 jeunes descendre la montagne, puis 
monter celle d'en face, ils vont essayer de rejoindre Jérusalem pour aller 
prier à Al Aqsa. Pour cela il leur faudra feinter le chemin de garde de la 
colonie, traverser cette dernière et franchir 3 lignes de grillages dont une 
électrifiée (forme que prend le mur en zone rurale). 

Le tour se termine et nous croisons sur la route des personnes qui 
transporte un olivier coupe et déracine pour le replanter ailleurs et un peu 
plus loin une maison détruite. Sur le chemin du retour, les poumons rem¬ 
plit de goudron et le cerveau bien plein, naji nous montre « un chekpoint 
comme chez nous », c’est un chek point qui ressemble à un péage d’auto¬ 
route. . .la fouille du véhicule ainsi que les contrôles d'identité nous rappelle 
la réalité quotidienne des Palestiniens. 

Jb 
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CMU 

Répression contre 

h» Mapuche 



Le 5 août dernier, 33mineurs se sont retrouvés coincés sous terre, à San josé 
au Chili. Le président du pays s’est rendu tout de suite sur les lieux de la cata¬ 
strophe et a sauté sur l'occasion pour d'un côté redorer son image et de l'autre 
faire oublier le conflit avec le peuple Mapuche qui ne cesse de s'agraver. 


P endant que le monde a suivi à la télévi¬ 
sion, présenté comme un reality show, 
le drame des 33 mineurs de San José au 
Nord du Chili, le gouvernement dirigé par 
l'ex-pinochetiste Sébastian Pinrera en a pro¬ 
fité pour redorer l'image du pays mais surtout 
camoufler le conflit Mapuche. Les Mapuche 
sont un peu les oubliés du Chili, des chiliens 
dont on ne parle pas et pourtant qui ne ces¬ 
sent de lutter chaque jour pour récupérer 
leurs terres qui leur reviennent de droit. Face 
à ce combat, l'Etat chilien n'a pas honte d'uti¬ 
liser la même répression employée durant la 
dictature de Pinochet. En dix ans, une ving¬ 
taine de Mapuche ont trouvé la mort, en se 
faisant, par exemple tirer dans le dos comme 
Matias Catrileo, étudiant Mapuche. D'autres, 
sont en prison préventive depuis plus d'un an 
en attendant leur jugement qui, ils le savent 
d'avance sera injuste. Face à la violence du 
Gouvernement chilien envers le peuple 
Mapuche, le 12 juillet 2010, 32 Mapuche ont 
fait la grève de la faim, en espérant que leurs 
revendications soient enfin entendues. Pour¬ 
quoi le peuple Mapuche doit-il aller jusqu'à se 
mettre en grève de la faim pour se faire 
entendre? 



Le peuple Mapuche a imposé son indépen¬ 
dance au royaume d'Espagne pendant plus de 
Il siècles après l'invasion. Après son indépen¬ 
dance, en 1861, la République "criolla" chi¬ 
lienne se lance dans une guerre d'extermina¬ 
tion contre les peuples autochtones du terri¬ 
toire. Cette guerre s'achève en 1883.L'occupa- 
tion de l'Araucania, terre Mapuche, met un 
terme à 260 années d'autonomie de ce Peu¬ 
ple. 

Au début des années 1970, durant la Répu¬ 
blique socialiste d'Allende, des réformes 
agraires sont mises en place. Elle permettront 
de rendre des terres à ce peuple originaire. En 
1973, le coup d'Etat mené par le Général 
Pinochet met fin à ce régime. La dictature 
édicte des décrets afin de mettre fin aux 
exceptions légales en faveur des Mapuche. 
Les décrets de 1979 ont permis de diviser plus 
de 460 000 hectares de terres indigènes. Ainsi 
en 1960, une famille Mapuche possédait 9.2 
hectares de terre; entre 1979 et 1986 ce n'était 
plus que 5.3. La dictature du Général a accen¬ 
tué la dépossession. La démocratie revenue, 
en 1992, le parlement du gouvernement de la 
concertation rejette la convention 169 de 
l'OIT et donc la reconnaissance des Mapuche 
en tant que peuple, tel que stipulé par les 

Nations I Inips 


de 10% des exportations du pays. Llaitul, diri¬ 
geant Mapuche (lonco), met en avant les pro¬ 
blèmes qu'engendrent ces entreprises. Les 
entreprises n'usent plus seulement de la vio¬ 
lence mais créent un cercle de sécurité autour 
de leurs propriétés en armant les locaux afin 
de former un comité de surveillance pour se 
protéger des "mauvais voisins"; tout ceci dans 
le but d'isoler la lutte Mapuche. De plus, pour 
les Mapuche déjà affectés par la perte des ter¬ 
res ancestrales, cette exploitation forestière 
signifie leur mort en tant que peuple. Ils com¬ 
mencent à manquer d'eau, la faune et la flore 
se sont modifiées et la forêt primaire s'éteint 
peu à peu. D'après la Banque Centrale, dans 
25ans elle aura totalement disparu. 

Quand les Mapuche ont la prétention de récu¬ 
pérer leur terre, dans le but de les neutraliser, 
l'Etat chilien choisit de les soumettre à la loi 
antiterroriste (n°18.314). Cette loi a été pro¬ 
mulguée durant la dictature militaire de Pino¬ 
chet afin de poursuivre et désintégrer l'oppo¬ 
sition de gauche qui à cette époque constituait 
une menace pour le Gouvernement. Au 
retour de la démocratie, elle a été utilisée afin 
d'étouffer et pourchasser la communauté 
mapuche. 

En 2005, cette loi a été modifiée. Les princi¬ 
paux changements sont la garantie des droits 
de l'accuser à contre-interroger les témoins et 
à avoir accès aux expertises utilisées contre 
eux; l'interdiction d'utiliser cette loi sur un 
mineur; ou encore de restreindre le pouvoir 
des tribunaux de justice militaire en transfé¬ 
rant toutes les causes affectant des civils dans 
les cours de justice ordinaire. De nos jours, 








JL le drame des 33 mineurs de San José au 
Nord du Chili, le gouvernement dirigé par 
l'ex-pinochetiste Sébastian Pinrera en a pro¬ 
fité pour redorer l'image du pays mais surtout 
camoufler le conflit Mapuche. Les Mapuche 
sont un peu les oubliés du Chili, des chiliens 
dont on ne parle pas et pourtant qui ne ces¬ 
sent de lutter chaque jour pour récupérer 
leurs terres qui leur reviennent de droit. Face 
à ce combat, l'Etat chilien n'a pas honte d'uti¬ 
liser la même répression employée durant la 
dictature de Pinochet. En dix ans, une ving¬ 
taine de Mapuche ont trouvé la mort, en se 
faisant, par exemple tirer dans le dos comme 
Matias Catrileo, étudiant Mapuche. D'autres, 
sont en prison préventive depuis plus d'un an 
en attendant leur jugement qui, ils le savent 
d'avance sera injuste. Face à la violence du 
Gouvernement chilien envers le peuple 
Mapuche, le 12 juillet 2010, 32 Mapuche ont 
fait la grève de la faim, en espérant que leurs 
revendications soient enfin entendues. Pour¬ 
quoi le peuple Mapuche doit-il aller jusqu'à se 
mettre en grève de la faim pour se faire 
entendre? 



II siècles après l'invasion. Après son indépen¬ 
dance, en 1861, la République "criolla" chi¬ 
lienne se lance dans une guerre d'extermina¬ 
tion contre les peuples autochtones du terri¬ 
toire. Cette guerre s'achève en 1883.L'occupa- 
tion de l'Araucania, terre Mapuche, met un 
terme à 260 années d'autonomie de ce Peu¬ 
ple. 

Au début des années 1970, durant la Répu¬ 
blique socialiste d'Allende, des réformes 
agraires sont mises en place. Elle permettront 
de rendre des terres à ce peuple originaire. En 
1973, le coup d'Etat mené par le Général 
Pinochet met fin à ce régime. La dictature 
édicte des décrets afin de mettre fin aux 
exceptions légales en faveur des Mapuche. 
Les décrets de 1979 ont permis de diviser plus 
de 460 000 hectares de terres indigènes. Ainsi 
en 1960, une famille Mapuche possédait 9.2 
hectares de terre; entre 1979 et 1986 ce n'était 
plus que 5.3. La dictature du Général a accen¬ 
tué la dépossession. La démocratie revenue, 
en 1992, le parlement du gouvernement de la 
concertation rejette la convention 169 de 
l'OIT et donc la reconnaissance des Mapuche 
en tant que peuple, tel que stipulé par les 
Nations Unies. 

Possédant les titres de propriété des terres 
ancestrales, alors entre les mains de grandes 
entreprises forestières, les Mapuche tentent 
de faire valoir leurs droits. L'État soutient les 
entreprises, c'est alors que les Mapuche enta¬ 
ment un processus d'actions directes ( réap¬ 
propriation des terres, incendie de camions...). 
La réaction de l'Etat est violente, il met en 
place une forte répression. Les sanctions 
engendrent une résistance encore plus 
grande. Aujourd'hui, une famille Mapuche ne 
possède plus que 3 hectares de terre. 

Sous Pinochet, l'État va céder pour 78% de 
leur valeur, les terres Mapuche à de grandes 
entreprises de groupes privés nationaux. De 
nos jours, d'après Lucio Cuenca, coordinateur 
de 1' observatoire latino-américain des 
conflits environnementaux, au Chili le secteur 
forestier ne cesse d'augmenter. Sa croissance 
est supérieure à 6% par an. Il représente plus 


les Mapuche déjà affectés par la perte des ter¬ 
res ancestrales, cette exploitation forestière 
signifie leur mort en tant que peuple. Ils com¬ 
mencent à manquer d'eau, la faune et la flore 
se sont modifiées et la forêt primaire s'éteint 
peu à peu. D'après la Banque Centrale, dans 
25ans elle aura totalement disparu. 

Quand les Mapuche ont la prétention de récu¬ 
pérer leur terre, dans le but de les neutraliser, 
l'Etat chilien choisit de les soumettre à la loi 
antiterroriste (n°18.314). Cette loi a été pro¬ 
mulguée durant la dictature militaire de Pino¬ 
chet afin de poursuivre et désintégrer l'oppo¬ 
sition de gauche qui à cette époque constituait 
une menace pour le Gouvernement. Au 
retour de la démocratie, elle a été utilisée afin 
d'étouffer et pourchasser la communauté 
mapuche. 

En 2005, cette loi a été modifiée. Les princi¬ 
paux changements sont la garantie des droits 
de l'accuser à contre-interroger les témoins et 
à avoir accès aux expertises utilisées contre 
eux; l'interdiction d'utiliser cette loi sur un 
mineur; ou encore de restreindre le pouvoir 
des tribunaux de justice militaire en transfé¬ 
rant toutes les causes affectant des civils dans 
les cours de justice ordinaire. De nos jours, 
les modifications de cette loi ne sont pas 
appliquées. Sous le Gouvernement de Pinera, 
deux Mapuche mineurs sont jugés avec la loi 
antiterroriste. Les témoins restent "sans 
visage". Quand aux prisonniers Mapuche ils 
sont envoyés face à deux tribunaux, le civil et 
le militaire (utilisé en général uniquement en 
temps de guerre). Pour José Mariman, histo¬ 
rien et politiste mapuche, c'est "la justice du 
colon. Le Chili poursuit les Mapuche avec des 
lois qui ne s'appliquent pas à d'autres 
citoyens". L'avocat des droits humains Henan 
Montealegre lui dit que c'est dû à la grande 
influence des propriétaires terriens sur l'État 
chilien. 

Face à cette interminable guerre de l'État chi¬ 
lien contre le peuple mapuche, des prison¬ 
niers de cette communauté ont entamé une 
grève de la faim le 12 juillet 2010. Cette grève 
durera 82 jours et s'arrêtera plus pour des rai- 







sons humanitaires que pour des accords mis 
en place avec le gouvernement. Ils sont en 
prison préventive depuis plus d'un an. 

LEURS REVENDICATIONS SONT LES SUIVANTES 

-l'abolition de la loi antiterroriste principale¬ 
ment appliquée au peuple mapuche; 

-la fin d'une justice militaire à deux vitesses 
appliquée à une population civile militante ou 
sympathisante des revendications Mapuche; 
-la liberté pour tous les prisonniers politiques 
Mapuche détenus dans différentes prisons 
chiliennes; 

-respect du droit à un procès équitable et fin 
des pratiques qui violent les droits de 
l'homme les plus fondamentaux ( extorsion 
d'aveux, menaces, tortures physiques et 
psychologiques...); 

-la démilitarisation des zones Mapuche sur 
lesquelles les communautés revendiquent des 
droits ancestraux ; 

-la reconnaissance des droits sociaux, poli¬ 
tiques et environnementaux Mapuche selon 
les dispositions de la convention 169 de TOIT, 
signée par le Chili en 2009. 

Les médias vont pendant longtemps taire 
cette grève en préférant traiter l'autre drame 
que connaît le Chili, celui des 33 mineurs de 
la mine de San José. Le 1er septembre, deux 
mineurs Mapuche incarcérés se joignent à la 
grève, ce qui monte le chiffre des grévistes à 
34. Le 3 septembre au bout de 54 jours de 
grève, le Président chilien Pinera s'exprime 
pour la première fois sur la situation et leur 
demande de cesser leur action. La grève s'im¬ 
pose peu à peu dans les supports médiatiques 
grâce aux organisations de défense des Mapu¬ 
che et des droits humains. C'est à ce moment 
que le procureur de la Araucaria annonce une 
peine de 104 ans de prison pour le Mapuche 
Hector Llaitul accusé d'avoir brûlé trois 
camions et proférer des menaces terroristes. 
C'est après 60 jours de grève que le gouver¬ 
nement chilien comprend que les grévistes 
très déterminés iront jusqu'au bout. Au 70e 
jour de grève le gouvernement commence à 
uaniuucr car certains grévistes sont hosoitali 


tremble. Finalment Ezatti convie les deux par¬ 
ties d'assister à une ultime réunion. L'Etat 
chilien s'engage à retirer les plaintes basées 
sur la loi antiterroriste et à juger les prison¬ 
niers pour délits communs devant la justice 
civile. 

Le 11 octobre le dernier prisonnier gréviste, 
Luis Marileo, mineur de 17 ans arrête la 
grève. Une déclaration publique nous informe 
que l'arrêt de la grève de la faim des prison¬ 
niers politiques Mapuche répond aux deman¬ 
des des autorités traditionnelles et de leurs 
familles. Cette décision obéit donc unique¬ 
ment à des raisons humanitaires. Les Mapu¬ 
che déclarent catégoriquement qu'ils sont en 
désaccord avec les propositions du gouverne¬ 
ment. Enfin, les Mapuche terminent en disant 
que leur parole donnée a une valeur et que si 
le gouvernement ne respecte pas les engage¬ 
ments signés avec eux, les communautés 
entameront un nouveau processus de lutte 
afin de revendiquer tous les points contenus 
dans les exigences des grévistes. 

La grève de la faim a peut-être fait compren¬ 
dre aux chiliens la violence du drame Mapu¬ 
che qui dure depuis des années. La richesse 
économique du Chili est basée sur l'exploita¬ 
tion excessive des ressources naturelles le 
conflit entre les Mapuche et les entreprises 
forestières n'est donc pas résolus. Ainsi, les 
revendications Mapuche se poursuivront. 
Natividad Llanquileo, Mapuche : " cette grève 



est seulement une action de plus dans la 
reconstruction de notre peuplé '. 
Dernièrement des familles de Mapuche, accu¬ 
sés en 2008 de l'attaque du procureur de la 
République Mario Elegueta, ont déclaré à la 
fin de l'audience tenu le 22novembre dernier, 
que 12 des 18 Mapuche jugés ce jour là ris¬ 
quaient de recommencer la grève de la faim 
achevée il y a un mois et demi car rien n'a 
évolué. 
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droits ancestraux ; 

-la reconnaissance des droits sociaux, poli¬ 
tiques et environnementaux Mapuche selon 
les dispositions de la convention 169 de l'OIT, 
signée par le Chili en 2009. 

Les médias vont pendant longtemps taire 
cette grève en préférant traiter l'autre drame 
que connaît le Chili, celui des 33 mineurs de 
la mine de San José. Le 1er septembre, deux 
mineurs Mapuche incarcérés se joignent à la 
grève, ce qui monte le chiffre des grévistes à 
34. Le 3 septembre au bout de 54 jours de 
grève, le Président chilien Pinera s'exprime 
pour la première fois sur la situation et leur 
demande de cesser leur action. La grève s'im¬ 
pose peu à peu dans les supports médiatiques 
grâce aux organisations de défense des Mapu¬ 
che et des droits humains. C'est à ce moment 
que le procureur de la Araucaria annonce une 
peine de 104 ans de prison pour le Mapuche 
Hector Llaitul accusé d'avoir brûlé trois 
camions et proférer des menaces terroristes. 
C'est après 60 jours de grève que le gouver¬ 
nement chilien comprend que les grévistes 
très déterminés iront jusqu'au bout. Au 70e 
jour de grève le gouvernement commence à 
paniquer car certains grévistes sont hospitali¬ 
sés de force. Il ne faudrait pas un mort. Pinera 
fait parvenir au Sénat un projet de modifica¬ 
tion de la loi antiterroriste. Le Sénat approuve 
le projet à l'unanimité et le passe à la Cham¬ 
bre des députés. Cependant les députés de 
l'Alliance (droite au pouvoir) sous la pression 
des grandes entreprises forestières bloquent 
le projet. 

Après la déclaration des grévistes: "nous pré¬ 
férons mourir en deux mois plutôt que de 
passer 104 ans en prison pour des crimes que 
nous n'avons pas commis", le gouvernement 
propose alors une table de diadoque. Monsei¬ 
gneur Ezatti va en être le nouvel intermé¬ 
diaire car il est apprécié des deux camps. 
Finalement le projet va être approuvé par les 
deux chambres, sauf que l'incendie va être 
gardé comme acte terroriste. Les Mapuche 
maintiennent la grève. Le gouvernement 


entameront un nouveau processus de lutte 
afin de revendiquer tous les points contenus 
dans les exigences des grévistes. 

La grève de la faim a peut-être fait compren¬ 
dre aux chiliens la violence du drame Mapu¬ 
che qui dure depuis des années. La richesse 
économique du Chili est basée sur l'exploita¬ 
tion excessive des ressources naturelles le 
conflit entre les Mapuche et les entreprises 
forestières n'est donc pas résolus. Ainsi, les 
revendications Mapuche se poursuivront. 
Natividad Llanquileo, Mapuche : "cette grève 


est seulement une action de plus dans la 
reconstruction de notre peuplé '. 
Dernièrement des familles de Mapuche, accu¬ 
sés en 2008 de l'attaque du procureur de la 
République Mario Elegueta, ont déclaré à la 
fin de l'audience tenu le 22novembre dernier, 
que 12 des 18 Mapuche jugés ce jour là ris¬ 
quaient de recommencer la grève de la faim 
achevée il y a un mois et demi car rien n'a 
évolué. 
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Baptiste Mylondo 

Un revenu pour tous- Précis d'utopie réaliste 

Ed. Utopia. 2010 -104 p. - 5 euros 

Baptiste Mylondo milite sans plus attendre pour l'instauration d'un revenu 
inconditionnel ici et maintenant. Esprit rigoureux et prudent, il avance avec 
discernement dans l’élaboration de son propos et analyse chacun des argu¬ 
ments qui jalonne l'histoire d'un droit au Revenu à vie, qu'il soit «garanti», 

«universel» ou «citoyen», pour montrer en quoi le Revenu Inconditionnel lui 
semble préférable à tous les autres : il permet de sortir de l’assistanat pour 
entrer dans le domaine de la justice sociale, il favorise l'autonomie financière ut'jpia, 
et l'autonomie individuelle, supprime le contrôle des chercheur-euse-e d'em¬ 
ploi, déloge le travail de la place centrale qu'il occupe dans nos existences et éradique à la fois le chô¬ 
mage et la misère (pourvu que ce revenu soit supérieur au seuil de pauvreté). Et ce n'est pas tout, 
l'auteur démontre aussi comment le financer dès aujourd'hui ! 

Un livre à mettre dans toutes les poches... 

KROKAGA 

PAVÉ D'ANAR 

Avec Sadia et mazoch - Editions Libertaires - 2010 - 
88 pages - 20 x 27 - 12.00 euros 

(Dispo au CERED BP 80322 44803 Saint Herblain cedex 
+ 2 euros de port). 

Couple dans la vie comme dans la BD, Nat la dessineuse 
et Lolo au scénar, font les Krokaga ! Leurs personnages, 

Sadia et mazoch, expriment la rébellion à toute autorité 
et la liberté sans concession ! Pavé d’anar est né de l’a¬ 
mitié avec le journal "Le monde Libertaire" et à travers des strips grinçants, donne à voir le 
refus pur et dur d’une société tyrannique, menteuse et antisociale ! La lutte continue... 
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Une departemantalisatim 
qui tait couler du sang 


Fin novembre la nouvelle secrétaire en charge de l outre mer 
rattachée au ministre de l'intérieur et de l outre mer et de 
l'immigration Brice Hortefeux, se rendait à Mayotte pour se 
féliciter de la future départementalisation de ce bout d'île 
perdu au fin fond de l'Océan Indien. Un bon moyen d'acter et 
d'inscrire encore un peu plus dans le marbre une colonie 
meurtrière et d'asseoir un peu plus l'impérialisme Français 
sur cette île de l'archipel des Comores. 


S uelques semaines plus tôt, c’est dans 
ce cher lOlème département que trois 
migrants avaient trouvé la mort en 
de se soustraire à la politique crimi¬ 
nelle et implacable menée par la France de 
l'autre côté du globe. Deux personnes se 
noyaient ainsi aux abords de l'île en tentant 
la traversée nocturne en Kwassa-kwassa, ces 
barques bondées de migrants gagnant la mer 
et n'hésitant pas à prendre tous les risques 
pour se soustraire à l'appareil répressif. Trois 
autres migrants sautaient le 27 octobre der¬ 
nier du Maria Galanta le bateau qui les rame¬ 
naient vers Anjouan, l’île voisine de l'archipel 
comorien, l'un de ses trois évadés de la 
répression fût repêché quelques heures plus 
tard dans le lagon de l'île aux parfums... L'île 
aux parfums de mort devrait on dire, car 
depuis la mise en place du visa balladur en 
1995, c'est plus de 10000 personnes qui ont 
payé de leur vie ces politiques coloniales, 
imbéciles et meurtrières, faisant de ce bras de 
mer le plus grand cimetière marin du monde. 
Parce que ce nouveau département où flotte 
le drapeau tricolore, bleu de la répression, 
blanc de la colonisation et rouge du sang 
versé, s'inscrit déjà dans la digne lignée des 
poussières d'empire coloniaux. Mayotte 
détient déjà de bien triste records. Plus de 
26405 expulsions pour l'année 2010 dont 
6405 mineurs pour une île de 40 km de long 
sur 20 de large peuplé de quelques 200 000 
habitants, plus de 13% de la population 
déportée. Il y a des héritages qui ne se per- 


lorsqu'il avait réunit les ministres européens 
en charge de l'intégration à Vichy en novem¬ 
bre 2008 !! 

Reconduites ? Pas vraiment au regard du 
droit international qui reconnaît Mayotte 
comme étant la quatrième île de l'archipel 
des Comores, et qui du coup condamne l'oc¬ 
cupation illégale de cette île par la France qui 
n'hésite pourtant pas à en faire son lOlème 
département. Il serait alors plus convenable 
de parler de déplacés ou de déportés car il s'a¬ 
git bien d'un transfert forcé de population qui 
vit pourtant dans un même pays, l'archipel 
des Comores. 

Oui mais voilà, la France tient à ce bout de 
cailloux, et la déportation s'organise depuis 
cette date fatidique du 1er janvier 1995 où 
Mayotte est devenu l'un des laboratoires de la 
politique de lutte contre l'immigration cher 
aux politiques de la fin des années 90 tant 
françaises, européenne et même occidentale. 
Cette lutte et cette stigmatisation cher à nos 
pays dit civilisés à la recherche d'un bouc 
émissaire aux méfaits du capitalisme sau¬ 
vage. 

23 FÉVRIER, MANIFESTATION EN MÉMOIRE 
AUX "MORTS DE LA MER" 

Mais que serait cette lutte, cette chasse, sans 
les chasseurs assermentés à la solde du pou¬ 
voir, assoiffés de sans papiers, chasse devenue 
la priorité numéro 1? Ah il paraît que certains 
de ces chasseurs éprouveraient des remords 
voir même des états d'âme à mener de telles 


gardes mobiles tenaient plus à la répression 
des manifestants, des étudiants, des chô¬ 
meurs, des militants de tout poil comme ceux 
qui s'étaient fait réprimés lors de ce même 
sommet de Vichy... 

Alors que les militants faisaient depuis long¬ 
temps le lien entre les sommets interministé¬ 
riels sur l'immigration et les politiques meur¬ 
trières de ces dernières années, il semblerait 
que pour nos chers chiens de garde asser¬ 
mentés, ce lien n'était pas évident... Quelle 
ironie du sort de les voir aujourd'hui se tor¬ 
turer ainsi, alors qu'ils restent les défenseurs 
des décideurs de ces politiques criminelles et 
qu'il n'hésitent pas une seule seconde à revê¬ 
tir leur uniformes d'oppresseurs face aux 
empêcheurs de rafler en rond... 

Oui mais voilà, tout irait pour le mieux dans 
ce pays fabuleux de la répression et de la 
déportation organisée, si quelques troubles 
fêtes ne tentaient d'enrayer la machine... Ces 
mêmes troubles-fêtes s'organisent et se mobi¬ 
lisent, ainsi la première manif depuis trois 
ans «En mémoire des milliers de victimes 
en mer » se déroulera-t-elle le 23 février pro¬ 
chain, un test face à cette machine à expulser 
et à tuer que rien ne semble parvenir à frei¬ 
ner. 

Mais peut-être que l'exemple tunisien ou 
égyptien portera ses fruits, jusqu’à ce côté-ci 
du globe. La révolte d'une partie des gardiens 
de la frontière de l'Union Européenne trouve 
sans doute une partie de ses racines dans la 
politique que l'UE a soutenue et motivée dans 
ces pays de lutte contre l'immigration clan- 






barques bondées de migrants gagnant la mer 
et n'hésitant pas à prendre tous les risques 
pour se soustraire à l'appareil répressif. Trois 
autres migrants sautaient le 27 octobre der¬ 
nier du Maria Galanta le bateau qui les rame¬ 
naient vers Anjouan, Fîle voisine de l'archipel 
comorien, l'un de ses trois évadés de la 
répression fût repêché quelques heures plus 
tard dans le lagon de l'île aux parfums... L'île 
aux parfums de mort devrait on dire, car 
depuis la mise en place du visa balladur en 
1995, c'est plus de 10000 personnes qui ont 
payé de leur vie ces politiques coloniales, 
imbéciles et meurtrières, faisant de ce bras de 
mer le plus grand cimetière marin du monde. 
Parce que ce nouveau département où flotte 
le drapeau tricolore, bleu de la répression, 
blanc de la colonisation et rouge du sang 
versé, s'inscrit déjà dans la digne lignée des 
poussières d'empire coloniaux. Mayotte 
détient déjà de bien triste records. Plus de 
26405 expulsions pour l'année 2010 dont 
6405 mineurs pour une île de 40 km de long 
sur 20 de large peuplé de quelques 200 000 
habitants, plus de 13% de la population 
déportée. Il y a des héritages qui ne se per¬ 
dent pas ; l'expulsion forcée des enfants res¬ 
terait-elle une des traditions françaises les 
plus ancrées depuis Vichy ? Brice Horteffeux 
avait sans doute voulut faire un tel clin d'œil 
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département. 11 serait alors plus convenable 
de parler de déplacés ou de déportés car il s'a¬ 
git bien d'un transfert forcé de population qui 
vit pourtant dans un même pays, l'archipel 
des Comores. 

Oui mais voilà, la France tient à ce bout de 
cailloux, et la déportation s'organise depuis 
cette date fatidique du 1er janvier 1995 où 
Mayotte est devenu l'un des laboratoires de la 
politique de lutte contre l'immigration cher 
aux politiques de la fin des années 90 tant 
françaises, européenne et même occidentale. 
Cette lutte et cette stigmatisation cher à nos 
pays dit civilisés à la recherche d'un bouc 
émissaire aux méfaits du capitalisme sau¬ 
vage. 

23 FÉVRIER, MANIFESTATION EN MÉMOIRE 
AUX "MORTS DE LA MER” 

Mais que serait cette lutte, cette chasse, sans 
les chasseurs assermentés à la solde du pou¬ 
voir, assoiffés de sans papiers, chasse devenue 
la priorité numéro 1? Ah il paraît que certains 
de ces chasseurs éprouveraient des remords 
voir même des états d'âme à mener de telles 
chasses. Ce serait le cas de certains de nos 
chers gardes mobiles qui selon le dire de cer¬ 
tains ne se seraient pas engagés pour ça, tant 
il est vrai que leur engagement au sein des 
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que pour nos chers chiens de garde asser¬ 
mentés, ce lien n'était pas évident... Quelle 
ironie du sort de les voir aujourd'hui se tor¬ 
turer ainsi, alors qu'ils restent les défenseurs 
des décideurs de ces politiques criminelles et 
qu'il n'hésitent pas une seule seconde à revê¬ 
tir leur uniformes d'oppresseurs face aux 
empêcheurs de rafler en rond... 

Oui mais voilà, tout irait pour le mieux dans 
ce pays fabuleux de la répression et de la 
déportation organisée, si quelques troubles 
fêtes ne tentaient d'enrayer la machine... Ces 
mêmes troubles-fêtes s'organisent et se mobi¬ 
lisent, ainsi la première manif depuis trois 
ans «En mémoire des milliers de victimes 
en mer» se déroulera-t-elle le 23 février pro¬ 
chain, un test face à cette machine à expulser 
et à tuer que rien ne semble parvenir à frei¬ 
ner. 

Mais peut-être que l'exemple tunisien ou 
égyptien portera ses fruits, jusqu’à ce côté-ci 
du globe. La révolte d'une partie des gardiens 
de la frontière de l'Union Européenne trouve 
sans doute une partie de ses racines dans la 
politique que l'UE a soutenue et motivée dans 
ces pays de lutte contre l'immigration clan¬ 
destine, et ce même si ces révoltes sont sans 
nul doute essentiellement accès sur une lutte 
contre l'oppression et la dictature. L'utilisa¬ 
tion de ces Etats « tampons » comme bou¬ 
clier et garde frontière d'une Union Euro¬ 
péenne en proie aux réflex de repli sur soi et 
de xénophobie et de racisme, n'est sans doute 
pas à négliger. La tentative de montée ces 
populations, soumises au même racisme et à 
la même exclusion, contre leurs frères 
migrants d'Afrique subsaharienne a montré 
ses limites. Espérons que ces révoltes se tra¬ 
duiront pas un embrasement général pour 
que reprennent les solidarités et règne de 
nouveau la liberté et la justice sur le conti¬ 
nent africain... 

Plus que jamais face aux politiques racistes, 
xénophobes et meurtrières : 

Solidarité et Résistance ! 

Tibo 
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FALSE PROPHETS 

blind roaches 
and fat vultures 

cd 21 titres, 

Alternative tentacles records 



Voici la réédition d'un groupe 
hard-core punk US que j'atten¬ 
dais depuis pas mal de temps, 
une musique qui me replonge 
dans les années 80, un peu dans 
la veine des DEAD KENNEY'S, 
CIRCLE JERKS , etc. avec un 
coté mélodique indéniable mais 
en bien barré aussi! Leurs textes 
et esprit était bien anarcho 
punk, ils pouvaient partir dans 
tous les sens, un rejet de la cul¬ 
ture US, 4 jeunes punk rockers 
qui voulaient foutre en l'air le 
système en s'amusant! 

On retrouve leur album-fles 
ep's, démos et quelques mor¬ 
ceaux de répet! 


A//POUTICAL 

The greatest working class 

ripoff 

cd/lp+livre 60 pages 
threat to existence records 



Encore une discographie d'une 
groupe anarcho punk US qui 
sonne vraiment comme CRASS 
s'ils avaient existé dans les 
années 2000! Si vous n'aimez 
pas les premiers albums de la 
vague anarcho punk anglaise des 
années 80, n'achetez surtout pas 
ce disque! Il sont pacifistes, végé¬ 
tariens, féministes, leur musique 
est un excellent support pour la 
révolution que l'on attends 
depuis bien trop longtemps ! Il y 
a autant à lire qu'a écouter et on 
retrouve tous les morceaux de ce 
groupe qui a splitté à al fin des 
années 2000 mais qui revient par 
moment pour quelques concerts 
de soutien! 


Citoyon du monde - Hk And Les Sattimdanks 

Fils d'immigrés algériens établis dans un quartier popu¬ 
laire de Roubaix, au Nord de la France, HK se définit 
avant tout comme un « Citoyen du Monde », Un sal- 


MK 

SAÏiMBM 


4j 


HIT DTI N DU NON DI 


GUARAPITA 

Politiqueria-ip+cd 13 titres, 
la Distro, Maloka, General Strike 

Quel bel objet que ce nouvel album pour les 
amis de la banlieue ! Tout d'abord l'objet, une 
pochette gatefold tout en couleur, l'insert pareil 
et avec un cd gratos filé pour les jeunes en voitureiDu bon et solide 
punk rock avec une touche de ska, du reggae et un peu de hip hop! 
Pas du ska festif pour un dollar, ça c'est sur mais un son qui claque 
vraiment, des chants bien placés, des textes en français, anglais ou 
espagnol pertinents! Ils ont passé un peu de temps en studio, à com¬ 
poser cet album mais le résultat m'a carrément surpris, ce qui donne 
des concerts d'une intensité comparable à la FRACTION! Bon je vais 
arrêter là car certains vont penser qu'ils m'ont payé (malheureuse¬ 
ment non!!!), allez les voir en concert et dites leur de ne surtout pas 
arrêter sur cet album! 



LIBERTY 

Just talking reality 

cd, 13 titres active 
distribution records 



Un nouvel album pour un 
groupe anarcho punk anglais qui 
a pas mal tourné dans les années 
80 avec CONFLICT, SUBHU- 
MANS, enfin vous voyez si cette 
scène vous intéresse un peu! 

Cet album est bien travaillé, le 
son est percutant tout en conser¬ 
vant un esprit punk anglais à la 
CRASS! Le chanteur a un débit 

lit_l.... kl,,.. I,.., 



INTERNAI AUTONOMY 

Discography 


Double cd 43 titres, en sou¬ 
tien à Râpe Crisis, Back2front 
records 

Un double cd dans une pochette 
gatefold cartonnée avec un beau 
bookletiLes morceaux de ce 
groupe des années 90 venu 
d'Angleterre ont été remasteriés 
et on retrouve tous leurs titres 
enregistrés et 4 nouveaux mor¬ 
ceaux! Imaginez les POISON 
GIRLS rencontrant SIOUXIE 
and the BANSHEES avec un 
bon coté CRASS! On retrouve 
une chanteuse sur une bonne 











Voici la réédition d'un groupe 
hard-core punk US que j'atten¬ 
dais depuis pas mal de temps, 
une musique qui me replonge 
dans les années 80, un peu dans 
la veine des DEAD KENNEY'S, 
CIRCLE JERKS , etc. avec un 
coté mélodique indéniable mais 
en bien barré aussi! Leurs textes 
et esprit était bien anarcho 
punk, ils pouvaient partir dans 
tous les sens, un rejet de la cul¬ 
ture US, 4 jeunes punk rockers 
qui voulaient foutre en l'air le 
système en s'amusant! 

On retrouve leur album+les 
ep's, démos et quelques mor¬ 
ceaux de répet! 


Encore une discographie d'une 
groupe anarcho punk US qui 
sonne vraiment comme CRASS 
s'ils avaient existé dans les 
années 2000! Si vous n'aimez 
pas les premiers albums de la 
vague anarcho punk anglaise des 
années 80, n'achetez surtout pas 
ce disque! Il sont pacifistes, végé¬ 
tariens, féministes, leur musique 
est un excellent support pour la 
révolution que l'on attends 
depuis bien trop longtemps ! Il y 
a autant à lire qu'a écouter et on 
retrouve tous les morceaux de ce 
groupe qui a splitté à al fin des 
années 2000 mais qui revient par 
moment pour quelques concerts 
de soutien! 


Citoyen du monde - Hk And Les Saltimbanks 

Fils d'immigrés algériens établis dans un quartier popu¬ 
laire de Roubaix, au Nord de la France, HK se définit 
avant tout comme un « Citoyen du Monde ». Un sal¬ 
timbanque sans frontières, qui souhaite contaminer le 
monde de ses révoltes, de ses rêves, et de sa folie. Car, comme disait Jacques Brel, 
« le monde sommeille par manque d'imprudence ». 

On retrouve chez HK ce qu'on n'osait plus espérer depuis ZEBDA, des chansons 
à la fois entrainantes et engagées, abordant parfois même avec humour les 
sujets de sociétés les plus sensibles. Créateur bouillonnant: tour à tour chanteur, 
conteur, slameur et rappeur, HK se lance aujourd'hui dans une aventure 
humaine et musicale, qui invite au rassemblement dans une France cosmopo¬ 
lite, plus ouverte, plus tolérante et plus solidaire. Le voici donc accompagné par 
une bande de « Saltimbanks » aussi talentueux que déjantés : Jeoffrey Arnone à 
l'accordéon et aux claviers, Cheb Meddhy à la mandole, Manuel Paris à la gui¬ 
tare, Big Cat à la batterie, Eric Johnson à la basse et Saïd -Toufik, comédien de 
son état Le Saltimbank est un original, un vagabond nomade, un « Citoyen du 
Monde », qui, au gré de ses voyages, colore sa musique de mille et une influen¬ 
ces. Il incarne une autre façon de voir et de vivre. Très loin de l’individualisme 
et du profit très loin du « travailler plus pour gagner plus », la devise du Sal¬ 
timbank serait plutôt : « faisons de nos vies une œuvre d'art et de notre art un 
acte de résistance ». HK & Les Saltimbanks proposent une musique nomade aux 
influences venues d'Afrique, d'Europe, des Amériques. Des chansons teintées de 
Blues, de Chaâbi, de Hip-Hop et de reggae. 

Citoyen du monde - Hk And Les Saltimbanks - CD album. 2 Volumes -14 euros 
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LIBERTY 

Just talking reality 

cd,l3 titres active 
distribution records 



Un nouvel album pour un 
groupe anarcho punk anglais qui 
a pas mal tourné dans les années 
80 avec CONFLICT, SUBHU- 
MANS, enfin vous voyez si cette 
scène vous intéresse un peu! 

Cet album est bien travaillé, le 
son est percutant tout en conser¬ 
vant un esprit punk anglais à la 
CRASS! Le chanteur a un débit 
qui illustre bien les textes, reven¬ 
dicatifs, bien écris et sans illu¬ 
sions non plus!Le titre « diluted 
rébellion » est parfait pour 
décrire l'état de la scène punk 
actuelle: »punk used to be about 
anti System, not just mohicans 
and studs badges,you run to the 
bar faster than you run to pro¬ 
test, what happened to ail résis¬ 
tance! » 

Quand on voit l'apathie de notre 
scène actuelle (skin, punk et aut¬ 
res!), que c'est bon d'écouter ce 
groupe avant d’aller coller 
quelques affiches, peindre un 
mur à la fac, débattre dans la rue 
avec des jeunes socialistes!! »old 
punk will never die ! 



INTERNAI AUT0N0MY 

Discography 


Double cd 43 titres, en sou¬ 
tien à Râpe Crisis, Rack2front 
records 

Un double cd dans une pochette 
gatefold cartonnée avec un beau 
booklet!Les morceaux de ce 
groupe des années 90 venu 
d'Angleterre ont été remasteriés 
et on retrouve tous leurs titres 
enregistrés et 4 nouveaux mor¬ 
ceaux! Imaginez les POISON 
GIRLS rencontrant SIOUXIE 
and the BANSHEES avec un 
bon coté CRASS! On retrouve 
une chanteuse sur une bonne 
partie de l'album, du punk avec 
un bon coté new wave, des tex¬ 
tes politisés abordant tous les 
sujets imaginables! 

Ce groupe a tourné ensuite plus 
électro, la scène tekno free par¬ 
ties les a attirés comme pas mal 
de punk anglais car ils recher¬ 
chaient en permanence à défier 
le gouvernement et toutes for¬ 
mes d'autorité! J'ai tout une car¬ 
gaison de leurs démos à la mai¬ 
son leur ayant écris quelques 
fois! Ils m'avait directement 
envoyé tous les morceaux qu'ils 
faisaient, aimaient etc., des gens 
comme on aime quoi ! 
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APPEL DE 


Le texte qui suit est l'appel rédigé après une réunion qui 
s'est tenu au tanneries à Dijon fin novembre 2010. L'orga¬ 
nisation de la mobilisation s'est lancée lors de la réunion 
internationale qui a eu lieu à Paris début février 2011. 


& 
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Deauvie nous ne torons pas de ton eau 

2011, « la » dernière crise en date est dans sa troisième année, en Europe, la 
aise des systèmes financiers et bancaires est devenue aise des États. Après 
avoir jeté des milliards aux banques et aux grandes entreprises, les gouverne¬ 
ments disent ne plus pouvoir assumer leurs dettes et organisent avec l’aide des 

0 institutions internationales (FMI, Banque européenne), les plans d’austérité 
baisse des salaires, des aides sociales et des retraites, licenciements massifs, pri 
vatisation des services publics, destruction des droits sociaux... Si des mouve 
pnents de révolte se développent dans plusieurs pays, comme en Grèce, Rou- 

manie, Angleterre, Italie, France, les politiques de casse sociale ne sont pas stop- ■^inuiis uuunissciu nu 
ipées et commencent à produire leurs effets. Exploitation et inégalités croissan- J^S^et nos désirs. D’un au 
■tes, répression des migrants et développement des techniques de contrôle, gen-tuellement marqués ] 
ltrification et ghettoïsation s’accompagnent d’une propagande médiatique bien qui s’écoule, et par la 

rodée et de politiques sécuritaires puissantes pour maintenir l’ensemble et évi-K^Hces raisons, de nomb 
ter les débordements. 

A un niveau global, la planète encaisse des pollutions en tout genre, la faim et 
*la soif concernent des centaines de millions d’êtres humains, les guerres per- 
i durent, mais les institutions internationales et les multinationales sont à la fête, 

'les milliards pleuvent et leur pouvoir continue de s’étendre. Ces institutions 
peuvent tout faire sous prétexte de « gérer la aise », et ce, sans entraîner de 
résistances coordonnées. C’est dans ce contexte que les « puissants » de ce 
monde s’apprêtent à se rencontrer à Deauville (G8, les 26 et 27 mai) et Cannes 
(G20 en novembre). 

Fin novembre 2010, nous étions un peu plus de 80 de La mobilisation se déroulera en trois phases : 
divers pays à nous retrouver à Dijon pour discuter, sur •Actions décentralisées contre le G8 de 
;t Kdes bases anticapitaliste et antiautoritaire claires, de nos D vjUe fe 2 6 mai avec comme thématique 
JSllenvies et reflexions sur les prochains G8 et G20. En , 

attendant d’autres rencontres et réunions, voila en les luttes locales et le 27 mai la thématique 
g résumé ce à quoi nous sommes arrivés. sera sur le contrôle social au sens large. 

Rio A» - ita>nAi ‘Puis nous organiserons un village de ren¬ 
tt œntre > d ' at <f rs ****** de préparations 

>Si certaines participantes aux discussions ont mani- d actions pour Cannes, 

festé la volonté de se mobiliser directement à Deauville •mobilisation début novembre contre le G20 
pour contester le G8, nous sommes nombreux à ne pas > A N ous sommes actuellement en 

■vouloir nous réunir sur le lieu même du sommet La pre- , . , f • t f w „ istes i es 

^Bmière raison est tactique, nous ne voulons pas aller exac- ^ 

■tentent là où nous attendront les forces répressives, à bienvenues Pour plus d Info et tout contact 
■l'endroit qu’elles ont choisi et où elles se seront longue- et pour le texte d’appel in extenso : 
■ment préparées. Les contre-sommets de Strasbourg, https://nog2011.noblogs.org 

Copenhague et Bruxelles ont été instructifs : nous ne 
voulons pas servir une nouvelle fois d’entraînement aux 

. techniques contre-insurrectionnelles des forces de l’ordre. Les premiers contre-^ routes, villes et villaj 


pensons qu’il est plus efficace de le faire en appuyant les luttes 
locales, en multipliant les points de rupture et de résistance. 



V 
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•Puis nous organiserons un village de ren¬ 
contre, d'ateliers pratiques et de préparations 
d'actions pour Cannes, 
•mobilisation début novembre contre le G20 
à cannes. Nous sommes actuellement en 
recherche de terrain toutes les pistes sont les 
bienvenues. Pour plus d'info et tout contact 
et pour le texte d’appel in extenso : 
https://nog201 Lnoblogs.org 


le temps de la rencontre 

Si nous remettons en cause la forme classique des contre-sommets, les 
moments de convergences internationales nous semblent toujours 
indispensables. Un des principaux intérêts des contre-sommets a tou 
jours été les possibilités de rencontre, d’échanges d’idées et de pra 
tiques, et la vie collective sur des bases égalitaires. Ces moments com-| 

i muns nourrissent nos luttes et nos possibilités d’action, nos réflexions 
et nos désirs. D’un autre côté, les camps des contre-sommets sont habi-i 
tuellement marqués par la pression du temps, l’urgence d’une semaine 
qui s’écoule, et par la pression répressive, l’omniprésence policière. Pour! 
ces raisons, de nombreuses participantes à la rencontre de Dijon ont 
décidé de mettre leurs énergies en commun pour organiser un village 
de longue durée, qui se tiendra durant l’été. Plusieurs lieux ont été pro¬ 
posés, avec la caractéristique commune d’être des lieux traversés par 
des luttes. 

Des lieux de convergence seront probablement organisés à Deauville 
ou tout près durant le G8. De notre côté, nous voulons organiser un 
espace de rencontre et de vie qui sorte de l’urgence, qui nous permette 
réellement de développer et de solidifier nos réseaux, au-delà des fronj 
tières, des cloisonnements de luttes ou del 
ulera en trois phases : milieux politiques. Ce village sera un espace! 
,PC mntrp Ip G8 dp autonome pour prendre le temps de réfléchir' 
.es contre le uo ue S(jr des q Ues ti ons théoriques et pratiques mais 

-C comme thématique auss j p 0ur Rapprendre à travailler ensemble 
Il mai la thématique et à coordonner nos stratégies et nos actions. Il 
■nrial an spns larup s’agira enfin de partager une vie commune, d’é- 

m m rite de ren- chan ë er nos P ratic > ues et les naüves que 
ns un village a nous mettons en œuvre au quotidien. 

lies et de préparations (jnir les luttes, choisir les lieux 

lur Cannes. Cest une autre conclusion de la rencontre des 

vembre contre le G20 Tanneries : l’importance de la jonction avec les 

, „ , „ populations en lutte a été maintes fois évoquée. 

nés actuellement en y u es t pourquoi nous souhaitons diffuser la 

utes les pistes sont les critique et la contestation des politiques mon- 

d'info et tout contact diales des G8-G20 et de leurs effets locaux vers 

innel in extenso • des lieux, des villes ou des assemblées où elles 
ippel m CAICHSU . ^ ^ habitueUement pas présentes . Une cara- 

l.noblogs.org vane au ( 0 gé r ée, et ouverte à toutes, partira 

donc prochainement de Lyon pour sillonner les 

routes, villes et villages de France, afin de participer à la mise en place 
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rodée et de politiques sécuritaires puissantes pour maintenir l’ensemble et évi¬ 
ter les débordements. 

A un niveau global, la planète encaisse des pollutions en tout genre, la faim et 
la soif concernent des centaines de millions d’êtres humains, les guerres per¬ 
durent, mais les institutions internationales et les multinationales sont à la fête, 
les milliards pleuvent et leur pouvoir continue de s’étendre. Ces institutions 
peuvent tout faire sous prétexte de « gérer la crise », et ce, sans entraîner de 
résistances coordonnées. C’est dans ce contexte que les « puissants » de ce 
monde s’apprêtent à se rencontrer à Deauville (G8, les 26 et 27 mai) et Cannes 
(G20 en novembre). 

Fin novembre 2010, nous étions un peu plus de 80 de La mobilisation se 
m (tiv p fs pays à nous retrouver à Dijon pour discuter, sur «Actions décent 

’jt %ST des bases anticapitaliste et antiautoritaire claires, de nos „ ... , _ 

.Hlenvies et réflexions sur les prochains G8 et G20. En Deauville e 26 m< 
attendant d’autres rencontres et réunions, voila en les luttes locales ( 
MB résumé ce à quoi nous sommes arrivés. sera sur le contl 
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Ne Dasder à peauvie : 

Ouvrr l’horizon des contre- sommets œntre ’ d ' ate Ji ers P ratk i 

jSi certaines participantes aux discussions ont mani- d’actions pC 

festé la volonté de se mobiliser directement à Deauville •mobilisation début no 
pour contester le G8, nous sommes nombreux à ne pas ^ cannes. Nous somr 
vouloir nous réunir sur le lieu même du sommet La pre- , , , , . . 

mière raison est tactique, nous ne voulons pas aller exac- re cnercne terrain toi 
tement là où nous attendront les forces répressives, à bienvenues. Pour plus 
l’endroit qu’elles ont choisi et où elles se seront longue- et pour le texte d’e 
ment préparées. Les contre-sommets de Strasbourg, https://nog201 

Copenhague et Bruxelles ont été instructifs : nous ne 
voulons pas servir une nouvelle fois d’entraînement aux 
techniques contre-insurrectionnelles des forces de l’ordre. Les premiers contre-^ 
sommets internationaux ont été novateurs en amenant dans l’espace public^* 
une critique théorique et pratique du capitalisme, et en produisant parfois des 
situations ingérables pour le pouvoir. Ces premières contestations ont réussi à 
dénoncer l’illégitimité des rencontres officielles et les ont obligés à quitter les ] 
centres villes et à se retrancher dans des camps fortifiés. Toutefois, depuis 
Gênes, la gestion des protestations par la police a énormément évolué tandis 
que nos techniques n’ont connu que des changements mineurs, trop souvent 
nous nous retrouvons à devoir subir plutôt qu’agir. Sans vouloir dévaloriser ce 
qui a été réalisé à ces occasions, les sommets officiels de l’OTAN à Strasbourg 
ou du G8 à Heilligendam se sont déroulés sans problèmes notables pour les f 
dirigeants. Deauville est une petite station balnéaire bourgeoise qui sera à coup 
sûr militarisée et où la population nous sera hostile : les possibilités de bloquer 
efficacement le sommet du G8 (ou celui du G20 à Cannes) nous semblent 
quasi nulles. Enfin, nous ne voulons pas prendre part, cette fois encore, au 
grand jeu médiatique et à l’instrumentalisation politique qui s’ensuit Nous ne 
voulons plus perdre notre énergie en accordant trop d’importance à des som¬ 
mets qui, d’impostures en faillites, se décrédibilisent d’eux-mêmes. Le système 
s’effondre, faisons confiance aux professionnels pour ça, préparons la relève. 
Notre avenir ne dépend ni de Deauville ni de Cannes. 

Pourtant nous pensons qu’il est toujours nécessaire de contester radicalement 
ce que représentent le G8 et le G20 : le capitalisme et les sociétés de plus en 
plus violentes, inégalitaires et individualistes qu’il génère. Ces sommets officiels 
sont les espaces d’organisation et de légitimation des politiques capitalistes 
mondiales dont nous combattons les effets au quotidien. Nous voulons conti¬ 
nuer à nous mobiliser à un niveau international contre ces institutions, mais 


Wces raisons, de nombreuses participante.s à la rencontre de Dijon ont 
décidé de mettre leurs énergies en commun pour organiser un village 

I de longue durée, qui se tiendra durant l’été. Plusieurs lieux ont été pro 
posés, avec la caractéristique commune d’être des lieux traversés par 
des luttes. 

Des lieux de convergence seront probablement organisés à Deauville 

ou tout près durant le G8. De notre côté, nous voulons organiser un 

espace de rencontre et de vie qui sorte de l’urgence, qui nous permette 

réellement de développer et de solidifier nos réseaux, au-delà des fron- à 

tières, des cloisonnements de luttes ou del 

La mobilisation se déroulera en trois phases : milieux politiques. Ce village sera un espace I 

•Actions décentralisées contre le G8 de auto , nome p ° ur P r f e " dre le lt ™P s de réflédlir 
. ,. , sur des questions théoriques et pratiques mais 

Deauville le 26 mai avec comme thématique auss j p uur Rapprendre à travailler ensemble 

les luttes locales et le 27 mai la thématique et à coordonner nos stratégies et nos actions. Il 

sera sur le contrôle social au sens large. s’agim enfin de partager une vie commune, d’é- 

•Puis nous organiserons un village de ren- chan S er " os P ratk l ues et les " ives <** 
... & . , nous mettons en œuvre au quotidien. 

contre, d ateliers pratiques et de préparations Unir les ] utteSi choisir les lieux 

d'actions pour Cannes. C’est une autre conclusion de la rencontre des 

•mobilisation début novembre contre le G20 Tanneries : l’importance de la jonction avec les 

à cannes Nous sommes actuellement en P°P ulations en lutte a été maintes fois évoquée, 
a cannes. Nous somm . et y C’est pourquoi nous souhaitons diffuser la 

recherche de terrain toutes les pistes sont les critique e t la contestation des politiques mon- 

bienvenues. Pour plus d'info et tout contact diales des G8-G20 et de leurs effets locaux vers 

et pour le texte d’appel in extenso : des lieux - des villes ou des assemblées où elles I 

httpK//„og2011.noblogsorg 

H donc prochainement de Lyon pour sillonner les 

routes, villes et villages de France, afin de participer à la mise en place 
des mobilisations contre les G8 et G20. 

Pour ne pas refaire les mêmes erreurs que dans le passé, pour qu’en 
France la masse des forces policières à Deauville devienne un avantage 
et non plus un probleème, nous appelons à l’organisation d’actions 
décentralisées durant la durée du G8, en France et dans d’autres pays. 
Sans vouloir dissuader celles et ceux qui se rendront à Deauville, nous 
appelons des groupes à se constituer dans toutes les régions de France 
et du monde et à s’organiser localement pour mener des actions décen- 
I tralisées, dans les lieux et sur les thématiques de leur choix Actions de 
blocage des flux économiques ou attaques contre les symboles de l’E¬ 
tat et du capital, manifestations ou occupations, zones autonomes tem¬ 
poraires, diffusion de textes et de paroles... les possibilités sont nom¬ 
breuses et nous sommes partout 

Le succès de cette stratégie dépend de la capacité des groupes locaux 
à se mobiliser. Dans cette optique, nous espérons que le village auto¬ 
géré de l’été sera notamment le prolongement de cette dynamique, un 
lieu de convergence des groupes locaux, régionaux, internationaux 
auto-organisés, et un espace permettant d’analyser les résultats des 
actions contre le G8 et d’envisager les prochaines mobilisations inter¬ 
nationales, à commencer par celles contre le G20. Ces trois moments 
(G8, village, G20) sont l’occasion d’expérimenter une nouvelle étape 
dans nos mouvements de lutte, de passer à un autre stade dans l’éla¬ 
boration des stratégies et des tactiques collectives contre les institutions 
internationales. C’est au final une tentative d’augmenter nos capacités 
d’action et nos possibilités de réflexion et d’auto-organisation. 






